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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal BERTOUILLE, Présidente.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 12 heures 3 minutes.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 

EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Dardenne à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 
circonscriptions électorales en Région wallonne ».

La parole est à M. Dardenne pour développer son 
interpellation.

M. Dardenne (MR). – J’imagine que vous aurez pris 
connaissance d’un arrêt, qui est particulièrement intéres-
sant à mes yeux, arrêt rendu par la Cour constitution-
nelle en décembre 2007 et qui a trait à notre système 
électoral.

Brièvement, que dit cet arrêt : pour que le système 
proportionnel qui est applicable aux élections provin-
ciales et régionales ait un sens, il faut que dans chaque 
circonscription, un certain nombre d’élus soient dési-
gnés. On peut évidemment le comprendre. Si dans une 
circonscription, il n’y a qu’un élu à désigner, on peut 
appeler notre système proportionnel. Dans la réalité des 
faits, cela devient un système majoritaire.

La question qui se posait était de savoir, à partir de 
quel moment le système proportionnel devient effecti-
vement un système proportionnel et quitte la notion du 
système majoritaire. 

À partir de combien d’élus entre-t-on effectivement 
dans un système proportionnel ?

À cette question, la Cour constitutionnelle répond en 
disant que pour que le système proportionnel ait un sens, 
il faut que dans chaque circonscription, il y ait au moins 
quatre élus à désigner. Or, au niveau des élections régio-
nales, quand on regarde le nombre d’élus à désigner dans 
chaque circonscription, on se rend compte qu’il y a, en 
Région wallonne, trois circonscriptions dans lesquelles 
il y a moins de quatre élus à désigner.

Ces circonscriptions, nous les connaissons particu-
lièrement bien puisque les deux circonscriptions de la 
Province de Luxembourg sont dans le cas, une circons-

cription où il n’y a que deux élus à désigner, et l’autre, 
trois élus à désigner.

À côté de ces deux circonscriptions en Province de 
Luxembourg, il y a également la circonscription de 
Thuin où il n’y a que trois élus à désigner.

Manifestement, au regard de cet arrêt prononcé par la 
Cour constitutionnelle, il y a un problème au niveau de 
ces trois circonscriptions. 

Comment envisagez-vous de rencontrer ce pro-
blème ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – C’est un arrêté du Gouver-
nement wallon du 4 septembre 2003 qui a instauré la 
nouvelle répartition des sièges entre les circonscriptions 
électorales – Moniteur belge du 12 septembre 2003 – 
2e édition – fondée sur le dernier recensement décennal 
intervenu en 2001.

Pour avoir 75 membres, chaque circonscription reçoit 
une certaine quantité avec 2 pour Neufchâteau et Virton 
et 3 pour Arlon, Marche et Bastogne, 4 pour Dinant-Phi-
lippeville et ainsi de suite.

L’arrêt n° 149/2007 du 5 décembre 2007 concerne 
les élections provinciales en Flandre. Je rappelle que les 
Régions sont désormais compétentes pour l’organisation 
des élections communales et provinciales, et qu’elles ont 
donc la possibilité d’adapter, si nécessaire, le cadre légal 
et réglementaire, notamment concernant le nombre et la 
taille des districts électoraux provinciaux.

Les élections régionales sont encore à ce jour organi-
sées par le pouvoir fédéral et les compétences régionales 
restent limitées. Ainsi, l’article 26 de la loi spéciale du 
8 août 1980, modifi ée par la loi du 16 juillet 1993 visant 
à achever la structure fédérale de l’État, énonce des 
règles très précises, notamment celle qui stipule que le 
chiffre de la population de chaque circonscription électo-
rale est déterminé tous les dix ans par le recensement de 
la population, alors que pour les élections communales 
et provinciales, le législateur fédéral y avait substitué, 
avant régionalisation de l’organisation de celles-ci, le 
Registre national selon les chiffres arrêtés au 1er janvier 
de l’année qui précède celle des élections.

Il va de soi que le critère du chiffre de population est 
crucial et qu’il devrait être prévu de l’actualiser à l’ap-
proche de toute élection.
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Sur la base du chiffre de population de droit par com-
mune au 1er janvier 2007, une simulation de la répar-
tition des sièges à pourvoir serait la suivante, sachant 
que la population wallonne comptait à cette date 
3.435.879 habitants et que le diviseur régional s’élevait 
à 45.811 – population wallonne divisée par le nombre de 
sièges à pouvoir, soit 75 –, nous aurions donc un tableau 
que je vais vous mettre en communication.

Circons-
cription

Calcul
Sièges 
directs

Sièges 
complé-

mentaires
Total

Brabant-
wallon :

Nivelles 370.460/45.811 8 8

= 8,08670

Hainaut :

Tournai-
Ath-Mous-
cron

294.878/45.811 6 1 7

= 6,43380

Charleroi 422.598/45.811 9 9

= 9, 22481

Mons 249.878/45.8114 5 1 6

= 5,4545

Soignies 180.154/45.811 3 1 4

= 3,93254

Thuin 147.475/45.811 3 3

= 3,21924

Liège :

Huy-
Waremme

177.862/45.811 3 1 4

= 3,88251

Liège 594.579/45.811 12 1 13

= 12,97895

Verviers 274.973/45.811 6 6

= 6,00233

Luxem-
bourg :

Arlon-Bas-
togne-
Mache-en-
Famenne

152.160/45.811 3 3

= 3,32147

Neufchâ-
teau-Virton

109.018/45.811 2 2

= 2,37973

Namur :

Namur 294.320/45.811

= 6,42465 6 6

Dinant-
Philippe-
ville

167.663/45.811 3 1 4

= 3,65988

Totaux 69 6 75

Cette simulation aboutit à la même répartition des 
sièges que lors des dernières élections régionales. Le cri-
tère du chiffre de population n’est donc pas une réponse 
suffi sante en l’espèce.

S’il est vrai que notre Parlement peut revoir le nom-
bre et les limites des circonscriptions pour les élections 
régionales à la majorité qualifi ée des deux tiers, encore 
convient-il d’initier un tel débat de fond en période 
opportune, et le laps de temps qui nous sépare de 
l’échéance électorale ne me laisse guère d’optimisme. 
Mais il va de soi que je n’éluderai pas le débat en cas 
d’initiative parlementaire en ce sens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – L’arrêt qui a été prononcé, 
effectivement, concerne les élections provinciales mais 
convenons que c’est un arrêt de principe, celui-ci nous 
dit que puisqu’on applique, dans le cadre des élections 
régionales le système proportionnel, toutes les circons-
criptions doivent envoyer au Parlement un minimum de 
quatre élus. Ce n’est pas le cas dans trois de nos circons-
criptions. Je pense dès lors qu’il y a une obligation de 
la part de l’autorité compétente et en la matière, nous 
sommes compétents pour apporter une solution à cette 
observation de la Cour constitutionnelle. Je pense que 
pour moi, il n’y a pas 36 solutions, on ne peut pas aller 
rechercher un député à désigner dans le Hainaut pour 
le faire désigner dans notre arrondissement. Les chiffres 
de population sont ce qu’ils sont. Par contre, nous pour-
rions regrouper les circonscriptions lorsque dans ces cir-
conscriptions, on ne désigne pas un nombre de députés 
suffi sant en province de Luxembourg. La solution serait 
toute simple, c’est de regrouper les deux circonscrip-
tions pour n’en faire qu’une seule. 

Pour Thuin, la solution serait sans doute de regrouper 
Charleroi et Thuin, mais encore faut-il qu’il y ait une 
démarche. Cette démarche-là me paraît impérative, eu 
égard à l’enseignement de cet arrêt de la Cour constitu-
tionnelle. 

Mme la Présidente. – Je suspends nos travaux. Nous 
reprenons à 14 heures précise.

– La séance est suspendue à 12 heures 40 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 06 minutes sous la 
présidence de Mme Bertouille, Présidente.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Nous reprenons nos travaux. 
Je vous informe que les questions orales nos 3, 4, 5, 10, 
11, 12 et 15 reprises à l’ordre du jour sont transformées 
en questions écrites.
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INTERPELLATIONS
(Suite)

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA TRANSPARENCE DES SUBSIDES 

OCTROYÉS AUX COMMUNES WALLONNES »
(initialement adressée à M. Demotte,

Ministre-Président du Gouvernement wallon)

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
transparence des subsides octroyés aux communes wal-
lonnes » (initialement adressée à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon).

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, je suis 
tout heureuse de me retrouver face à vous aujourd’hui, 
même si cette interpellation avait été adressée au Minis-
tre-Président, M. Demotte, pour obtenir de sa part une 
réponse qui, j’en suis convaincue, concerne l’ensemble 
du Gouvernement wallon et plus précisément, chaque 
ministre en fonction des attributions fonctionnelles qui 
sont les siennes. J’espère donc que vous me répondrez 
au nom du Gouvernement wallon. 

Je lui avais également adressé cette interpellation 
parce qu’elle fait suite à une série de petites questions 
écrites – 262 pour être plus précise – que j’ai eu le plaisir 
de lui adresser il y a plus d’un mois, l’objectif étant de 
comprendre et d’évaluer la manière dont sont octroyés 
les subsides dans toute une série de programmes menés 
soit en matière d’environnement, soit en matière d’em-
ploi, soit en matière d’actions sociales, soit en matière 
de pouvoirs locaux en fonction, encore une fois, des 
politiques sélectionnées et portées par le Gouvernement 
wallon dans le cadre des attributions qui sont les sien-
nes.

Toutes ces questions écrites avaient comme objectif 
affi ché d’obtenir une ventilation précise des subsides 
octroyés par le Gouvernement car si nous devons admet-
tre que le Fonds des communes vient d’être réformé, 
nous n’avons pas encore eu à connaître cette réforme au 
sein de cette assemblée parlementaire. Il est important 
de rappeler qu’une part considérable des fonds octroyés 
par la Région wallonne aux communes ne fait l’objet 
d’aucune transparence et d’aucune objectivation. On 
sait combien vous êtes attaché à ces principes. Il suf-
fi t pour s’en convaincre d’entendre les déclarations qui 
ont entouré la présentation de la réforme du Fonds des 
communes.

J’ai ainsi, avec le soutien des collaborateurs, réalisé 
quelques comptes et analyses et dans le budget 2008, et 
je constate que près d’une centaine d’allocations bud-

gétaires – 98 pour être précise – sont consacrées à des 
subventions diverses aux pouvoirs locaux pour des mon-
tants considérables :

– Économie et Emploi : 54,311 millions d’euros 
– 13 AB –;

– Recherche et Développement : 10,060 millions 
d’euros – 5 AB –;

– Environnement : 8,639 millions d’euros – 11 AB –;

– Pouvoirs locaux : 124,234 millions d’euros 
– 22 AB –;

– Aménagement du territoire et Logement : 53,884 mil-
lions d’euros – 28 AB –;

– Action sociale et Santé : 60,391 millions d’euros 
– 11 AB –;

– Tourisme : 8,545 millions d’euros – 3 AB –;

– Transport : 2,392 millions d’euros – 5 AB –.

Soit une enveloppe globale de 332,456 millions 
d’euros, ce qui représente un tiers du montant réservé 
au Fonds des communes. Cette « manne fi nancière » est 
allouée par les différents ministres du Gouvernement 
wallon de manière discrétionnaire. Il est utile de venir en 
commission avec ce dossier pour se poser la question du 
sens des propos du Gouvernement wallon sur la notion 
de critères objectifs dans les mécanismes d’attribution 
du Fonds des communes d’une part si, d’autre part, 
des montants importants sont octroyés sans la moindre 
contrainte en toute subjectivité.

Un tel mécanisme ne peut, à notre estime, que favo-
riser l’arbitraire et le clientélisme. Autant dire, qu’il est 
préférable pour une commune située dans une province 
« y » qu’un Ministre originaire de la même province 
soit présent au Gouvernement – un constat conforté par 
l’analyse des chiffres.

Je vais me faire un plaisir de vous l’illustrer en vous 
indiquant d’emblée que chaque composante du Gouver-
nement se verra reconnaître ses mérites en la matière.

Prenons l’exemple du Plan Mercure – anciennement 
le Plan ZEN. Lorsque Charles Michel était en fonction, 
le Brabant wallon recevait 25 % du budget disponible et 
la Province de Luxembourg 12,3 %. 

Changement de législature et de Ministre : en 2007, 
le Luxembourg a bénéfi cié de 24 % et le Brabant wallon 
de 0,7 %. Si on se concentre sur le subventionnement 
par habitant, cela signifi e qu’un citoyen luxembourgeois 
reçoit donc, désormais, 4 fois plus qu’un citoyen braban-
çon dans le cadre du Plan ZEN.

Le constat est identique pour le Plan Escargot, mais 
cette fois le Ministre est brabançon. Eh bien, fort curieu-
sement, à ce niveau, le citoyen du Brabant wallon reçoit 
beaucoup plus que ses petits camarades des autres pro-
vinces wallonnes. Je tiens à votre disposition, si vous le 
souhaitez, quelques statistiques. Le citoyen du Brabant 
wallon reçoit 4,03 euros par habitant tandis que celui de 
la Province de Luxembourg reçoit 1,30 euro par habi-
tant, le Hainaut se trouvant à 1,93 euro. 
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Rajoutons que le système actuel porte en lui bien 
d’autres effets pervers.

À l’évidence, il y a une discrimination entre les com-
munes. Non seulement parce que la chasse aux subsides 
qui est générée peut être certainement assumée par des 
villes de grande taille, lesquelles ont bénéfi cié d’une 
administration importante avec des fonctionnaires en 
mesure de ne faire que cela : à savoir, faire l’ingénierie 
des possibilités de subsidiation qui existent en Wallonie, 
monter les dossiers – on sait que cela prend énormément 
de temps – porter ces dossiers et faire en sorte, avec cer-
tains appuis notamment, que ces dossiers fassent l’objet 
d’une élection par le Gouvernement wallon.

Ce n’est pas nécessairement le cas des plus petites 
communes qui passent donc tout simplement à côté de 
certaines possibilités d’obtenir des subsides quand elles 
savent que ces possibilités existent.

Deuxièmement, votre choix de réformer le Fonds des 
communes sans intégrer les autres subsides est, à notre 
sens, contraire à la Charte de l’autonomie locale selon 
laquelle les subventions globales ou par secteur sont pré-
férables aux subventions affectées à des projets spécifi -
ques. L’objectif étant clairement de laisser la possibilité 
aux collèges communaux et aux autorités communales 
de porter un projet politique qui doit s’inscrire sur une 
législature en actionnant les leviers fi nanciers qui sont 
connus : le Fonds des communes, les fonds propres 
quand ils existent, voire les fonds de réserve et, enfi n, les 
possibilités de subsidiation. 

On a observé particulièrement au cours de cette légis-
lature une prise en charge de plus en plus importante des 
subsidiations autres que celles provenant du Fonds des 
communes, avec une diversifi cation des politiques et, 
quelque part, des contraintes imposées aux communes 
qui sont, en tout état de cause, contraires à la Charte de 
l’autonomie locale.

De plus, on constate qu’en Région wallonne, la part 
des recettes issues de subsides spécifi ques connaît une 
croissance plus importante que les autres recettes, ce qui 
pose évidemment question.

Monsieur le Ministre, cette interpellation est l’occa-
sion, pour nous, de soulever la question de la nécessité 
d’envisager une réforme de ce système.

N’est-il pas temps de cesser l’infantilisation des com-
munes ? Nous avons déposé plusieurs textes sur le sujet. 
Je pense notamment à la proposition de décret créant un 
cadastre des subsides communaux et à la proposition de 
décret créant un fonds pour les investissements commu-
naux et les partenariats avec la Région wallonne. 

Je rappelle également que la Flandre a adopté en 2003 
un système via lequel les moyens anciennement alloués 
aux travaux subsidiés, au fonds social et à la politique 
des grandes villes ont été intégrés au Fonds des com-
munes. Ce qui a comme conséquence que le Fonds des 
communes, pour l’ensemble des communes fl amandes, 
a évolué de près de 26 %.

Vous avez l’opportunité de faire un pas dans la direc-
tion de l’objectivation et de la transparence. Pourquoi 
ne pas le faire ? Pourquoi ne pas rejeter aujourd’hui 
un modèle qui fait de nos communes des entités inféo-
dées ?

Enfi n, pouvez-vous me dire si mes 262 questions sont 
sur le bureau du Gouvernement ou dans la corbeille du 
Ministre-Président ? 

Puis-je espérer une réponse et si oui, dans quels 
délais ? 

Pensez-vous qu’il soit utile que je les dépose sous 
forme de questions orales au risque de les voir renvoyées, 
tout comme cette interpellation, à l’ordre du jour de la 
prochaine Commission des Affaires intérieures ?

Ces 262 questions pourraient être l’amorce d’un tra-
vail important visant à la réalisation d’un cadastre des 
subsides communaux. 

Pourquoi ne lancerions-nous pas ce chantier, Mon-
sieur le Ministre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan qui 
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Furlan (PS). – Je souhaiterais tout d’abord sou-
ligner que le Ministre a déjà beaucoup réformé, que ce 
soit le Fonds des communes, le Code de la démocra-
tie locale, etc. Le chantier de la réforme des subsides 
devrait être porté dans les prochaines semaines.

J’aurais tendance à dire à mon excellente collègue, 
Mme Cornet, que c’est un peu « enfoncer une porte 
ouverte » car déjà en mai 2007, lors de l’Assemblée 
générale de l’UVCW, j’indiquais déjà dans le chapitre 5 
de mon intervention qu’un des chantiers essentiels serait 
de remettre sur la table toute la défi nition de la politique 
de subsidiation envers les communes.

On peut dénoncer, on peut apporter des solutions. 
J’en vois deux : il faut réfl échir en termes de plan trien-
nal et d’infrastructures sportives et, à mon sens, regrou-
per les deux lignes de crédit et puis, il y a tous les autres 
subsides.

Doit-on aller vers une automaticité complète des sub-
sides ? Je ne le crois pas, dès lors qu’il me semble que le 
Gouvernement wallon doit avoir la possibilité d’impul-
ser des politiques. Doit-on aller vers une simplifi cation ? 
Je le crois.

Je vois deux chantiers à mettre sur le métier : un 
regroupement des lignes de subsides multiples sans 
allocation budgétaire en grandes lignes de crédit et une 
simplifi cation des procédures dès lors que la plupart de 
ces lignes ont une procédure spécifi que. On aurait tout à 
gagner dans l’intérêt de la facilité pour les communes à 
n’avoir qu’un schéma de présentation des dossiers sub-
sidiables auprès de la Région wallonne, ce qui est loin 
d’être le cas aujourd’hui. 

Voici les deux chantiers à mettre en œuvre. Je ne 
doute pas, Monsieur le Ministre, que vous serez réceptif 
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dans les prochains mois à ces demandes relayées par ma 
consœur.

Force est de constater aussi que le monde ne s’est pas 
fait en un jour et les réformes multiples que vous avez 
entamées ne permettent pas d’amener tous les chantiers 
en même temps sur la table mais, effectivement, c’est un 
chantier important.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Nous pouvons parler de tout, 
Madame Cornet. On peut évoquer dossier par dossier, 
je n’ai pas de souci. J’ai déjà eu l’occasion de répondre 
point par point à toutes les politiques qui ont été impul-
sées en donnant des chiffres, des comparaisons, la com-
position des jurys qui ont fait des choix. C’était nouveau 
de donner ces explications. Précédemment, le choix était 
purement politique. On peut même remonter à la légis-
lature précédente et on pourra visualiser l’objectivation 
et on verra ô combien il y a des différences entre le Plan 
Mercure où il y a des critères, des objectifs et une sélec-
tion, et le Plan Zen qui n’a pas fait l’objet d’un véritable 
appel public et où on a fait des cadeaux à des communes 
qui n’avaient même rien demandé. 

Je vous renvoie à cet égard au Vif L’Express de l’épo-
que qui était particulièrement éloquent il y a quelques 
années.

C’est peut-être un peu facile de donner des leçons, 
un peu plus compliqué de mettre en œuvre une nouvelle 
politique et c’est ce que nous avons essayé de faire.

Pour être clair, je n’ai pas du tout l’intention, même 
si je suis ouvert, de mener ce débat-là. Je pense qu’une 
partie de l’argent de l’ensemble des départements de la 
Région wallonne peut faire l’objet d’un droit de tirage. 
Cela ne me pose aucun problème. Il faut un travail pour 
collationner cela et mettre quelque chose au point. Je ne 
me sens pas le temps de le faire avant la fi n de la législa-
ture. Plutôt que de vous faire des promesses, je dis oui, il 
faut le faire, mais je ne le ferai pas parce que j’ai d’autres 
choses sur le feu. La discussion doit rester ouverte et il 
faut aboutir à une solution dans les prochaines années.

J’attire l’attention sur le fait que c’est bien l’auto-
nomie communale, mais dans certaines communes, on 
peut aussi être tenté par les sirènes de l’électoralisme 
et faire des choix locaux qui ne soient pas les meilleurs 
dans la perspective d’un développement harmonieux de 
la commune en s’inscrivant dans une politique régionale. 
Je pense notamment à l’égouttage : ce n’est pas popu-
laire, mais c’est fondamental. Il y a fondamentalement 
d’autres choses à faire. Si je prends encore un cas parti-
culier d’une matière qui est traitée chez moi, je fais un 
plan lumière en sélectionnant des communes de tailles 
différentes. La réfl exion sur la consommation d’énergie 
sur une lumière adéquate en fonction du patrimoine, en 
fonction de la sécurité, etc., c’est quelque chose d’essen-
tiel qu’on avait dans aucune commune. Je pense aussi, 
aidé par la problématique de la facture énergétique que, 

maintenant, on commence à penser autrement. La plu-
part des éclairages publics du Patrimoine sont mal adap-
tés, mal conçus. On éclaire environ 30 % dans le ciel. 
Je pense donc que c’est un peu compliqué d’avoir un 
débat qui aboutisse cette législature-ci. Je tiens à être 
très clair.

Ce droit de tirage doit permettre à la commune, la 
ville, de savoir où elle va et ce dont elle dispose. 

C’est un peu ce souci-là qui est rencontré dans le 
cadre du Fonds de communes avec un fonds de soli-
darité, toutes choses restant égales. Parce que certains 
se sont aventurés dans des statistiques en prenant les 
tableaux diffusés, sans tenir compte de l’évolution de 
l’index.

Il faut tenir compte de l’index réel. On a fait des pro-
jections avec une moyenne de 2 %, ce qui correspond à 
ce qu’on vivait les 10 dernières années, mais je ne peux 
pas vous dire comment l’index va se comporter en 2010 
ou 2011. C’est un autre débat, on aura l’occasion d’y 
revenir dans le cadre du Fonds des communes.

Mais sachez que la Région doit, pour impulser une 
politique, pouvoir rencontrer des intérêts de communes 
qui ont des besoins spécifi ques. Si vous donnez un droit 
de tirage à une commune de 1.800 habitants, il est clair 
qu’on ne pourra jamais réaliser une rénovation de qualité 
d’une maison communale parce que les fonds qui seront 
distribués avec régularité ne seront jamais suffi sants. Si 
on n’avait pas de fi nancement alternatif et qu’on ne don-
nait pas 4,7 millions d’euros à Montigny-le-Tilleul, je 
ne pense pas qu’avec un droit de tirage, elle aurait pu 
bénéfi cier d’un nouvel hôtel de ville. Il faut des moyens 
qui dépassent ce qui pourrait être un droit de tirage.

Et quand à Waterloo il y a un problème d’inondation, 
je dois dépasser les chiffres promérités d’un plan trien-
nal, je vais au-delà et je peux expliquer au Parlement 
pourquoi j’ai donné davantage parce qu’il y avait un 
problème à régler. Je peux multiplier les exemples dans 
toute une série de communes.

Je vous mets au défi  de me démontrer que des com-
munes ont été avantagées par rapport à d’autres de 
manière non objective.

Il est utile de vous rappeler que le décret du 21 décem-
bre 2006, comme celui de 1988, prévoit que la décision 
d’approbation totale ou partielle prend en considéra-
tion, notamment, la valeur technique et économique 
des investissements, ainsi que la capacité fi nancière du 
demandeur et de la Région.

Je pense pouvoir dire, tous partis confondus, y com-
pris les socialistes, que mes prédécesseurs n’ont pas 
tenu compte du budget de la Région puisqu’en fi n de 
programme triennal, un nombre important de projets ne 
pouvaient être fi nalisés et devaient être réinscrits dans le 
programme suivant.

C’est assez amusant de faire la comparaison entre ce 
qui a été promis et ce qui a été réalisé. Quand ce n’est 
pas réalisé, ce n’est pas toujours à cause de la Région 
wallonne, c’est parfois parce que la commune n’a pas eu 
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le temps, les capacités ou par négligence, de rentrer les 
dossiers et puis aussi parce que mes prédécesseurs ont 
dû refuser parce que les moyens manquaient.

Ici, on a modifi é ce décret-là pour pouvoir s’engager 
fermement sur des projets. Quand on signe un plan trien-
nal, maintenant, on sait qu’on va aboutir. Précédemment, 
on pouvait signer ce que l’on voulait puisque de toute 
façon, le Ministre avait le dernier mot et pouvait encore 
ne pas signer au dernier moment car il n’y avait plus de 
sous. Tandis qu’ici, je me suis sciemment complètement 
coincé et je dois donc faire des promesses plus mesurées 
et plus réalistes. Il faudra attendre quelques années après 
mon départ pour comparer ce qui était promis avant dans 
les dix dernières années, et ce qui a été réalisé. Vous ferez 
la même chose avec mon département, depuis que je suis 
là, et nous verrons plus tard qu’on a travaillé d’une autre 
façon avec beaucoup plus de sécurité pour les commu-
nes : elles savent beaucoup mieux où elles vont. 

J’ai essayé de travailler ainsi dans toute une série 
de matières. Tous mes plans sont basés sur des critères 
objectifs — très peu de communes les ont critiqués et 
j’ai mis le doigt sur les points qui posaient problème 
dans leurs dossiers. Soyez rassurée, ce ne sont pas 
nécessairement les plus petites communes qui rentrent 
les plus mauvais dossiers. Je fais comme vous partie des 
gens qui, à un certain moment disent que, parfois, les 
petites communes n’ont pas un staff technique et admi-
nistratif suffi samment large que pour pouvoir, dans les 
délais impartis parfois courts, rentrer les dossiers, mais 
je suis intimement convaincu que si l’on regarde les cho-
ses d’un peu plus près, ce n’est pas cela.

Vous avez évoqué le Plan Mercure. Les chiffres que 
vous citez, je les conteste. On peut reprendre tous les 
dossiers et expliquer pourquoi certains dossiers ont été 
retenus, pas d’autres. On peut expliquer chaque dossier 
et n’hésitez pas à me demander pourquoi tel projet n’a 
pas été sélectionné, je vous dirai pourquoi.

Parfois, la vérité est dure à entendre. Certaines com-
munes n’obtiennent rien dès lors qu’elles n’ont rien 
demandé en ne rentrant pas de dossier. Quand je fais 
une demande d’un plan Mercure ou d’un fi nancement 
alternatif, il y a toute une série de communes qui ne ren-
trent pas de dossiers. Les besoins sont peut être moins 
importants mais les communes brabançonnes remettent 
habituellement moins de projets que d’autres provinces. 
Je suis parfois même étonné que certaines communes 
qui ont des grands besoins ne remettent pas de projet 
non plus mais cela, c’est un autre débat.

Que ce soit pour les projets PICVerts où on a fait 
une sélection avec une Commission très stricte, avec 
des spécialistes, des personnes qui ne sont contestées 
par personne. Je n’ai modifi é aucun choix. Certaines 
communes, comme Ans, Perwez, Saint-Hubert, où mon 
beau-père était bourgmestre libéral, n’ont pas reçu de 
subventions parce que leurs dossiers n’étaient pas bons. 

Le procès d’intention que vous faites, je ne l’accepte 
pas, parce que ce n’est pas juste. Chaque fois que les 
décisions sont prises, elles peuvent être défendues de 
manière concrète devant le Parlement ou à n’importe 

quel endroit. Je peux, preuves à l’appui, discuter avec 
vous des différents éléments de reproches qui pourraient 
m’être faits.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – La réponse de M. le Ministre 
a le mérite d’être claire dans le sens où il admet que le 
système appelle une rationalisation, voire une réforme, 
mais qu’il n’envisage pas de la porter. 

Vous dites que la vérité est dure. Je vous réponds que 
la vérité a ses droits. Libre à vous de considérer que cette 
enveloppe de 332 millions est octroyée sur la base de 
critères objectifs, transparents et sur la base aussi d’ana-
lyses portées par des spécialistes et des comités de sélec-
tion. Je ne demande pas mieux que de vous croire mais 
a priori, je ne suis pas en mesure de le faire parce que je 
n’ai pas d’éléments qui plaident en faveur de ce que vous 
avancez, que ce soit au travers des rapports sur l’octroi 
de ces subsidiations communiquées au Parlement ou en 
tous cas publiés à l’adresse de tout qui s’intéresse au 
fi nancement des politiques communales, ou que ce soit 
au travers d’éléments qu’on peut retrouver sur votre site 
Internet, je pense notamment aux chiffres qui concer-
nent les programmes triennaux. 

À l’époque de votre prédécesseur, de manière suivie 
et entière, ces éléments étaient portés à la connaissance 
du public. Curieusement, quand vous vous êtes installé 
comme Ministre des Affaires intérieures, ces données 
ont disparu. 

Le Code de la démocratie locale vous impose de 
communiquer une série d’éléments, notamment par 
rapport aux travaux subsidiés, aux critères qui ont pré-
sidé au choix des dossiers. Ces dossiers et documents 
ne sont pas à la disposition du Parlement. Je ne peux 
que déplorer, tout en reconnaissant la diffi culté de s’y 
retrouver dans la pléthore de politiques subsidiées, tout 
en reconnaissant l’intérêt d’organiser un droit de tirage 
à l’adresse des communes, que vous n’envisagiez pas 
de vous attaquer à cette politique et à sa concrétisation 
en Région wallonne. Je pense que cela aurait le mérite 
de donner du crédit au discours qui est le vôtre et au 
discours du Gouvernement wallon. On vous a entendu 
systématiquement parler de transparence, d’objecti-
vité, notamment par rapport à l’utilisation des deniers 
publics. Ces termes étaient les fers de lance de votre pro-
motion pour la réforme du Fonds des communes et, mal-
heureusement, on est obligé de reconnaître que vous ne 
portez pas le raisonnement jusqu’au bout. Je suis ravie 
que vous utilisiez la commune de Montignies-le-Tilleul 
comme un alibi pour illustrer votre bonne foi. Cela ne 
fait qu’apporter de l’eau à mon moulin. Je suis fi ère de 
pouvoir venir décrocher des subsides, mais je sais aussi 
que c’est un travail de longue haleine et je pense que, 
malheureusement, l’ensemble des communes wallonnes 
ne sont pas défendues et représentées par 262 députés 
bourgmestres. Je n’appelle pas une réforme du système 
parlementaire mais plaide pour faire en sorte qu’un 
citoyen wallon est égal à un autre citoyen wallon et que 
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chaque commune ait un accès égal à la possibilité de 
subsidiation d’une série de politiques communales. 

Vous me mettez au défi  de démontrer que certaines 
communes ont été avantagées par rapport à d’autres. 
Vous savez que j’aime les combats de Don Quichotte, je 
ne renonce donc pas. 

Par contre, je vous mets au défi  de mettre sur la table 
de ce Parlement l’ensemble de ces rapports qui établis-
sent la manière dont les deniers publics, dans une série 
de politiques, qu’elles relèvent de vos attributions, ou 
qu’elles relèvent des attributions de vos collègues, ont 
été sélectionnés et octroyés. Je vous ai entendu tout au 
long de la réponse à mon interpellation, passer votre 
temps à relativiser la manière dont les choses se font. 
Moi, je pense qu’il est urgent, parce que la commune 
demeure l’institution qui donne encore une légitimité à 
l’action politique, de faire en sorte que les mandataires 
communaux passent plus de temps à porter un projet 
politique pour leurs communes parce qu’ils savent de 
quels moyens ils disposent, sur quoi ils peuvent compter 
et quelles sont les perspectives, plutôt que de consacrer 
énormément d’énergie à essayer d’arracher des subsides 
sans avoir aucune assurance par rapport à leur octroi. 

Le tout n’est pas de monter un dossier, de l’appuyer 
de pièces justifi catives et de l’adresser à la Région wal-
lonne, encore faut-il que par rapport à l’ensemble des 
dossiers, celui-ci ait la chance d’être sélectionné et je 
vous passe les détails. 

Il y a beaucoup de mandataires communaux dans la 
salle et nous savons ce qu’il en est du temps qui s’écoule 
entre le moment où une circulaire nous est adressée pour 
nous faire part d’une possibilité de subsidiation, des 
délais très courts qui sont impartis pour rentrer les dos-
siers et enfi n, du temps qu’on a à notre disposition pour 
concrétiser ce dossier quand on a enfi n eu une bonne 
nouvelle. 

Par rapport à l’ensemble des dossiers rentrés, ces 
bonnes nouvelles se font plutôt rares. 

Je vous demande très clairement des documents 
objectifs, qui émanent de votre Administration et qui éta-
blissent que les deniers publics sont dédicacés aux com-
munes de manière objective, transparente et en oubliant 
toute notion de clientélisme. Le Code de la démocratie 
locale vous donne l’injonction de présenter ces différents 
documents au Parlement wallon. Vous êtes le « papa » 
du Code de la démocratie locale, donc, je vous prends 
au mot. Vous parlez de transparence et d’objectivité, je 
dis d’accord et le cas échéant, si je me suis trompée, je 
n’aurai pas de problème à le reconnaître, mais vous avez 
encore quelques devoirs à mon égard avant cela. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je confi rme, en ce qui concerne le 
Plan Mercure, que M. le Ministre, bien qu’ayant besoin 
de l’appui du Président de l’UVCW a quand même 
refusé le Plan Mercure de la ville de Thuin. Je pense que 
ceci garantit l’objectivité. (Rires.)

Je note que vous ne contestez pas la nécessité de 
porter ce débat. On comprend l’agenda, beaucoup de 
décrets sont sur la table et que c’est un chantier qui devra 
s’ouvrir dans les prochaines années. Je plaide en tant que 
Président de l’Union des villes et communes, et comme 
mandataire communal pour le droit de tirage mais je 
vous concède que cette politique de droit de tirage doit 
être nuancée pour trois raisons que vous avez évoquées. 

Il faut que le Gouvernement puisse s’orienter vers des 
politiques durables. Je pense qu’il faut avoir le courage 
de reconnaître que certains choix peuvent apparaître 
comme plus populaires que nécessaires. 

Là aussi, le Gouvernement doit intervenir. Le droit 
de tirage pour les communes, sans nuance, entraîne la 
suppression de tous les grands projets communaux et, 
comme vous l’avez dit, la reconstruction d’un hôtel 
de ville. Évidemment, si l’on devait se contenter d’un 
pourcentage d’investissements nécessaires à la popula-
tion, jamais nous n’aurions pu faire cet investissement 
nécessaire.

Ce débat doit donc être nuancé et responsable. Il doit 
à mon sens suivre deux chemins : la simplifi cation des 
lignes de crédits et l’uniformisation des procédures : en 
exagérant à peine, il y a presque 100 procédures diffé-
rentes pour 100 lignes de crédit différentes. Je pense 
qu’à l’avenir, il y a un travail à faire qui ne nécessiterait 
pas de grands chamboulements. Je note que ce sera le 
travail d’un prochain gouvernement.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA POLITISATION AU SEIN

DE LA FONCTION PUBLIQUE »

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

ET À M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LE PROCESSUS DE SÉLECTION
DES HAUTS FONCTIONNAIRES WALLONS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique et à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon, sur « la politisation au sein de la Fonction publique » 
et de M. Wesphael à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique et à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le pro-
cessus de sélection des hauts fonctionnaires wallons ».

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.
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M. Borsus (MR). – Indéniablement, nous considé-
rons, non seulement nous, parlementaires du MR, mais 
un certain nombre d’observateurs de la Fonction publi-
que, qu’ils soient issus du banc syndical ou de l’inté-
rieur même de l’administration, qu’on vit une situation 
gravissime en ce qui concerne la politisation à outrance 
et la préparation d’une politisation à outrance dans le 
contexte de l’attribution des mandats. 

Petit détour tout d’abord par une citation : « Faut-il 
s’indigner qu’il y ait davantage de dirigeants socialis-
tes ? Au sein de la population, il y a aussi plus de socia-
listes. Cela me paraît dès lors normal qu’il en aille de 
même dans la Fonction publique ». Ainsi s’exprimait 
M. le Ministre Courard le 7 novembre 2006 en commis-
sion.

Pour vous, quel est le pourcentage ou le taux normal, 
eu égard à l’importance d’une famille politique, de pré-
sence d’un certain nombre de mandataires issus d’une 
même formation politique à la tête de l’administration 
régionale.

Si j’emploie le terme « gravissime », c’est parce que 
nous assistons et nous avons la conviction d’assister à 
une entreprise de mainmise d’une famille politique sur 
l’ensemble des leviers décisionnels d’une administra-
tion.

Notre souhait, comme le souhaite n’importe quelle 
structure démocratique, est de pouvoir disposer d’une 
administration qui soit indépendante, neutre, effi cace, au 
service des gens et sans que le citoyen, quel qu’il soit, 
quelle que soit sa demande, quel que soit le dossier qui 
l’amène à une relation avec l’administration, ait en face 
de lui des interlocuteurs complètements neutres dans 
leurs attitudes par rapport à eux.

Monsieur le Ministre, suivant l’ensemble des noms 
qui circulent, notre approche est de dire qu’il va y avoir 
grosso modo au minimum 80 % des dirigeants de l’ad-
ministration qui seront soit membres du parti socialiste, 
soit membres actifs au sein du parti socialiste et par 
ailleurs, proches des cénacles du pouvoir, c’est-à-dire, 
issus d’un certain nombre de cabinets ministériels, le 
vôtre, ceux de collègues Ministres de la même sensibi-
lité politique.

Mon propos n’est pas de faire le procès individuel de 
telle ou telle personne, je m’en garderai bien. Je discute 
des procédures, des principes et non des personnes. 

À l’évidence, on est dans un cheminement de dossiers 
extraordinaires. En effet, le Gouvernement a décidé, 
tirant argument du fait qu’un arrêt du Conseil d’État était 
intervenu concernant la Communauté française, il fallait 
interrompre la procédure en cours et, ensuite, changer 
le Code de la Fonction publique et, ensuite, relancer la 
mécanique d’appel à candidatures. 

Parmi les changements notoires, il y a un certain 
nombre de changements techniques. Monsieur le Minis-
tre, je vous sais passionné par cette matière, mais on ne 
va pas entrer dans le détail technique de chacun de ces 
changements, mais le changement principal par rapport 
à la version antérieure, c’est que dorénavant, les lauréats 

ne sont tout simplement plus classés. On ne demande 
plus au SELOR de déterminer la liste des personnes qui 
ont réussi et leur classement, mais on demande simple-
ment les cinq personnes susceptibles d’occuper la fonc-
tion. Il n’y a plus de classement. Le Gouvernement ne 
s’embarrasse plus de ce problème, il a les mains libres. 
Je vous écoute toujours avec beaucoup d’attention, 
notamment lorsque vous parlez de Fonction publique. 
Je vous ai entendu produire une explication à cet égard 
car il y en a une. L’explication que j’ai entendue serait 
qu’il faut que le Gouvernement puisse se réserver la 
possibilité d’éliminer des candidats qui ne seraient pas à 
leur place. C’est normal. Par exemple, quelqu’un qui ne 
souhaiterait pas exercer la fonction. On en connaît des 
milliers qui vont se coltiner les tests du SELOR par plai-
sir, pour occuper leurs loisirs et qui réussissent à franchir 
les tests du SELOR car le SELOR est notamment chargé 
d’apprécier la motivation des gens, leur intérêt pour la 
fonction. Il y a donc peut-être des gens qui passent et qui 
n’ont pas envie de devenir fonctionnaires de l’Adminis-
tration wallonne.

Il y a peut-être des gens dont le comportement pose 
problème. Il y a peut-être quelqu’un de caractériel. Il y a 
peut-être un risque, effectivement, que quelqu’un puisse 
passer au travers des tests de personnalité, de sélection 
du SELOR et que le Gouvernement se dise « mais oui, 
bien sûr, il est caractériel ». 

Je pense qu’il est temps de bien vouloir nous don-
ner l’explication qui fait que le Gouvernement a choisi 
de renoncer à toute forme d’objectivation de ce classe-
ment.

Il nous paraît aussi essentiel que le Gouvernement 
puisse venir nous détailler la façon dont il va comparer 
les titres et mérites des uns et des autres. Puisqu’il y a 
encore un chaînon qui doit s’exercer après la sélection 
du SELOR, c’est la décision gouvernementale préparée 
– puisque tout cela est objectif, n’est-ce pas, Monsieur 
le Ministre ? – pour comparer les titres, les qualités et les 
mérites des uns et des autres. Il va être temps de nous 
dire comment vous allez objectiver ce mécanisme.

Ceci n’est que le premier tour. Vous, observateur de 
la Fonction publique, dois-je vous rappeler les propos 
extrêmement durs du GERFA par rapport aux procédu-
res en cours ? Dois-je vous rappeler le nombre de témoi-
gnages ? (Rumeurs.) Je vais vous livrer une citation du 
GERFA qui signalait que « le Gouvernement wallon se 
réserve le droit de choisir les lauréats qui lui convien-
nent. Il y a eu des pré-attributions au sein du PS, c’est 
évident ! ». C’était la déclaration du 1er septembre de 
M. Goosse au nom du GERFA. 

Vous ne m’embarquerez pas en me disant « est-ce que 
je partage la conviction de tout un chacun ? ». Des nom-
breux fonctionnaires se manifestent spontanément car 
ils se trouvent un certain nombre de personnes, même à 
l’intérieur de l’administration, pour considérer que cette 
situation est inacceptable. Nous ne vivons, pour celles 
et ceux qui ne sont pas familiers de cette matière, que 
le premier round. Le premier round concerne les fonc-
tionnaires dirigeants, les mandats qui ne sont pas encore 
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tous sélectionnés aujourd’hui à la suite des procédures 
du SELOR parce qu’il y a le deuxième round.

Le deuxième round, c’est l’équivalent des inspecteurs 
généraux. Concrètement, les adjoints de l’ensemble de 
ces dirigeants. Là, il n’y a plus de SELOR, ni de procé-
dures, il suffi t d’avoir huit ans d’ancienneté, le certifi cat 
de bonne vie et mœurs, d’avoir au sein d’une administra-
tion publique exercé ses fonctions et, ensuite, on pour-
rait être proposé à la sélection d’un Comité de sélection. 
Comment ces futures Commissions de sélection vont-
elles être composées pour les adjoints ? 

Tout simplement, d’une part, des fonctionnaires diri-
geants, ceux que le Gouvernement viendra désigner 
(80 % de socialistes), du représentant désigné par le 
Ministre de la Fonction publique et, ensuite, d’un repré-
sentant des Ministres fonctionnels. On va donc se retrou-
ver dans le deuxième tour avec une situation où il y a 
encore moins de cadres et encore moins de limites, le 
Gouvernement retirant le niveau des inspecteurs géné-
raux, des mandats et, défi nissant un cadre extrêmement 
large pour pouvoir être candidat. Et surtout, le Gouver-
nement, pour pouvoir choisir parmi les candidats, s’est 
offert la possibilité d’un deuxième tour plus politisé que 
jamais.

Concernant le brevet de management, où est-il ce 
brevet, ou toute autre forme de certifi cation des compé-
tences, qui aurait pu instaurer et mettre un prisme à l’in-
térieur des structures. Monsieur le Ministre, pourquoi, 
par exemple, avoir au moment où on a accepté et défi ni 
les profi ls de celles et ceux qui pourraient adhérer à ces 
procédures, exclu quelqu’un qui a une ancienneté à la 
Cour des comptes ? 

La Cour des comptes est l’organisme qui contrôle 
l’Administration wallonne dont nous examinons cha-
que année les rapports, mais l’ancienneté à la Cour des 
comptes n’est pas considérée comme valide aux yeux du 
Gouvernement.

Lorsque la procédure de sélection a été organisée, 
puis-je vous demander très directement, Monsieur le 
Ministre, qui ont été les interlocuteurs du SELOR ? 

Concrètement, qui a traité le dossier au nom de la 
Région wallonne dans le cadre de la relation avec le 
SELOR ? Car soyons clairs, il y a tellement de gens 
candidats dans votre entourage ou dans votre adminis-
tration, qu’à mon avis, on va avoir beaucoup de mal à 
pouvoir faire la démonstration qu’un certain nombre des 
interlocuteurs de la Région wallonne, dans la relation 
avec le SELOR, n’avaient pas plus d’informations que 
d’autres.

J’ai observé avec attention que, étonnamment, mal-
gré les promesses si souvent répétées, on n’entend pas 
ou si peu le cdH dans ce dossier. Le cdH serait-il content 
du sort qui lui revient ? Je peux vous assurer que non. On 
sera d’accord sur ce point-là. 

Serait-il convaincu de l’objectivité de la procédure ? 
Là aussi, Monsieur le Ministre, cette conviction n’existe 
pas. On n’entend pas le cdH – mais vous pourrez me 
faire part de vos analyses – parce qu’il y a des négocia-

tions, qu’on sait que le deuxième tour va arriver et que 
pour calmer les uns et les autres, qui avaient vraiment le 
sentiment de s’être fait avoir, il y a eu indéniablement 
des promesses à l’attention du partenaire dans la Majo-
rité en disant « pas trop de bruit, pas trop de vagues, il 
y a un deuxième tour et on essayera – la procédure le 
permet désormais – d’être attentifs à un certain nombre 
de candidatures issues de votre formation politique ». 

Au moment où vous aviez annoncé le changement, 
le PS nous parlait de rénovation. J’ai entendu Mme Mil-
quet nous parler de tornade éthique et de transparence 
à tout moment concernant la nouvelle gouvernance. Au 
moment où nous voyons le nouveau Ministre-Président 
faire le tour de Wallonie et de Flandre pour aller pré-
senter la nouvelle Wallonie, pendant que « ce vernis est 
en train d’être repeint sur la façade », il se trouve une 
formation politique – vous en êtes probablement un ins-
trument plutôt qu’un acteur absolu – derrière la façade, 
sur laquelle on a remis un peu de vernis pour continuer 
comme si de rien n’était et, surtout, pour se dire « Atten-
tion ! Qu’est-ce qui nous attend demain au point de vue 
politique ? En toute hypothèse, il faut que nous soyons 
présents, il faut que nous verrouillions et que nos gens 
soient casés. ». 

J’en ferai démonstration car j’ai une modeste connais-
sance de la procédure en matière de Fonction publique, 
mais il se fait que dans un tout autre registre, lorsque 
nous avons eu le même type de débat à propos de pro-
cédures disciplinaires à l’AWIPH, nous avons été quel-
ques-uns à attirer régulièrement l’attention pour vous 
dire « Attention, ça ne va pas ! Certains principes n’ont 
pas été respectés notamment, les principes d’équité dans 
le traitement des candidats ». Vous avez toujours dit qu’il 
n’en était rien jusqu’au jour où la Région, benoîtement, 
a dû rembourser à M. Rovillard, un certain nombre de 
sommes que la Région lui avait retenues. 

Aujourd’hui, et avec la même modestie d’analyse, je 
me permets de vous dire que cette procédure est viciée. 
Cette procédure rend un mauvais service à la Région 
wallonne et que cette procédure rend un signal épou-
vantable à la population. C’est d’ailleurs le sens de mon 
interpellation. C’est le sens aussi de la mission que je 
souhaiterais vous voir confi er, celle d’analyser véritable-
ment, pas à pas, ce dossier et surtout, en parfaite trans-
parence. 

Nous souhaitons qu’à la faveur de cette interpella-
tion, vous puissiez avoir l’occasion de faire la véritable 
démonstration de la régularité de cette procédure, de sa 
transparence et de l’équité de traitement entre toutes les 
candidates et candidats.

Par ailleurs, en ce qui me concerne, sans être devin en 
la matière, on sait que la matière administrative est une 
matière qui foisonne de recours les plus divers. On sait 
que la façon dont ce dossier a été mené va constituer le 
nid à nombre de recours. Nous avons le sentiment que 
les règles du jeu ont été tronquées et qu’elles ne sont pas 
celles que nous attendions et surtout, que notre Région 
attend.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 
pourrais commencer mon interpellation en paraphra-
sant Léo Ferré, que j’aime beaucoup, qui dit : « Je me 
demande pourquoi la nature met tant d’entêtement bio-
logique à faire en sorte que les enfants ressemblent tel-
lement à leur père ». Je me demande pourquoi la nature 
politique du parti socialiste fait en sorte qu’aujourd’hui 
il ait la caricature de lui-même dans ce dossier.

C’est assez invraisemblable, Monsieur le Ministre, 
que vous ayez accepté que les choses se passent de cette 
manière.

Quittons un peu la philosophie car je pense que beau-
coup de choses viennent déjà d’être dites et je vous ai 
interrogé à des moments où le sujet n’était guère d’ac-
tualité. Je me trouvais pratiquement seul face à vous et je 
mettais déjà en lumière déjà cette logique accrue dans le 
cadre de la fusion des administrations wallonnes. Souve-
nez-vous des débats que nous avons eus à cette occasion. 
Ce n’est donc pas la première fois que je vous interpelle 
sur cette question, mais manifestement, les résultats que 
nous voyons apparaître, du moins, les fuites qui sont 
sorties dans la presse – et je serais d’ailleurs curieux de 
connaître l’origine de ces fuites – indiquent qu’il y a, 
sinon un malaise, en tout cas, une réalité politique que 
nous déplorons.

Je vous ai interrogé plusieurs fois sur le dossier des 
nominations dans l’Administration wallonne. J’avais 
attiré votre attention sur les lacunes du système que vous 
proposiez à l’époque, rappelez-vous, en particulier pour 
la désignation des hauts postes dans l’Administration 
wallonne. J’ai vraiment aujourd’hui le sentiment que 
contrairement à avant, nous n’assistons pas nécessaire-
ment à une coupe sombre des fonctions importantes de 
l’administration en faveur à la fois du PS et du cdH mais, 
principalement, et plus clairement encore, en faveur du 
PS.

Vous avez supprimé un certain nombre de règles que 
la Majorité précédente avait mis en place et avait essayé 
d’améliorer pour changer le système. Je pense au brevet, 
à la logique du mandat, ce qui était une garantie que ne 
perpétue pas un certain nombre de pratiques. Le contrôle 
qui a été organisé par rapport à ces fonctions et l’éva-
luation que nous avions mise en place, tout cela, vous 
avez décidé de ne plus en tenir compte et de changer le 
système. 

Pourquoi ? Ce qui se pointe à l’horizon est assez clair. 
C’est la perspective de reclasser un certain nombre de 
membres des cabinets, et pas n’importe lesquels, dans 
l’Administration wallonne en fi n de parcours. Cela res-
semble à cela quand on voit les noms cités. Plus d’ob-
jectivation dans la désignation, plus de classement, le 
Gouvernement wallon se réserve le droit de choisir un 
certain nombre de personnes et d’un deuxième tour. Je 
ne vais pas reprendre tout ce qui a déjà été développé 
à cet égard mais je dois bien vous avouer que nous en 
avons, en tant que démocrates et parlementaires, un peu 
assez de ces pratiques car il y va de l’image de la Wal-

lonie que nous rendons à la fois au Nord du pays mais 
aussi, plus largement, à l’étranger.

Je voudrais vous interroger sur deux aspects en par-
ticulier qui me semblent importants. Plusieurs membres 
de cabinets ministériels fi gurent en effet parmi les noms 
des candidats évoqués, ce qui n’est pas illégitime. Il faut 
observer que leur proportion est considérablement plus 
forte que dans la population moyenne. 

Quelles sont les mesures dès lors prévues pour le 
Gouvernement pour objectiver le choix fi nal entre les 
candidats retenus par le SELOR ? Comment va-t-il s’or-
ganiser pour que cet ultime choix soit impartial et trans-
parent dans la mesure où il pourrait être amené à dési-
gner des membres de son propre staff, car vous allez être 
clairement dans ce cas de fi gure, juge et partie par rap-
port à un certain nombre de personnes qui sont tout à fait 
proches de vous. Comment voulez-vous faire un autre 
choix que la personne qui travaille auprès de vous ? Il 
faut qu’on m’explique comment vous allez arriver à avoir 
une objectivation par rapport à des gens qui vous auront 
rendu des services pendant un certain nombre d’années. 
C’est parfaitement humain de choisir la personne qui a 
rendu des services. (Rumeurs.) Je dois bien vous avouer 
que la question que j’ai à poser au Ministre est déter-
minante. Comment allez-vous pouvoir dire « j’écarte 
mon chef de cabinet de ce poste » ? Il est impossible 
de répondre à cette question. Cela ne peut être, in fi ne, 
qu’une nomination politique et c’est même grave pour 
les personnes qui ont réussi les épreuves de devoir être 
éventuellement soupçonnées car dans ces personnes, il 
y a des gens de très grande qualité. Le système fera en 
sorte que même s’ils sont choisis aujourd’hui pour leurs 
compétences, ils seront soupçonnés d’être choisis politi-
quement, quand ils ne le seront pas clairement. 

Deuxièmement, je souhaite également vous interro-
ger sur le cas spécifi que du CRAW. Comme vous l’avez 
précisé, lors de notre dernière réunion de notre Commis-
sion, la déclaration de vacance pour les postes de man-
dataires au CRAW et à l’AWEx ont été publiés en date 
du 22 mars dernier. Le SELOR doit planifi er, dans le 
courant du mois de mai 2008, les épreuves en fonction 
des candidatures déclarées recevables.

Tout ceci dans un contexte où le débat sur la réor-
ganisation des départements et sur la défi nition de ses 
objectifs stratégiques est en cours et où on nous annonce 
déjà le départ du Ministre de l’Agriculture amené à voler 
au secours de son parti afi n de permettre à sa présidente 
d’arrêter un cumul contraire aux déclarations répétées 
sur le sujet. C’est assez original aussi.

La conjugaison de ces trois éléments pourrait laisser 
craindre une volonté de boucler de façon précipitée, la 
réorganisation totale de cet outil ô combien stratégique 
pour l’avenir de notre biotope et de notre agriculture 
notamment. S’il y a effectivement l’administration et 
un débat important sur la désignation des personnes qui 
vont conduire l’avenir wallon demain, il y a tout ce qui 
est OIP et para-régionaux. Là, c’est encore la grande 
nébuleuse et vous le reconnaissez vous-même.
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Sur ces questions, j’aimerais que la lumière soit faite 
et vous devez aujourd’hui, nous apporter des éléments 
de réponse extrêmement précis et nous évaluerons la 
suite à donner à vos réponses au contrôle parlementaire 
de votre action.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Barvais qui 
a demandé à se joindre aux interpellations.

M. Barvais (PS). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, je vais concentrer mon intervention sur ce que 
M. Borsus a appelé le premier round, parce que j’ai l’im-
pression qu’il a déjà fuit le ring pour se réfugier dans le 
deuxième round. 

Il y a quand même des choses sur lesquelles nous 
sommes tous d’accord, c’est que nous avons affaire à des 
emplois importants puisqu’ils suscitent un débat aussi 
marqué. Je pense qu’on est aussi d’accord pour dire que 
ces emplois importants nécessitent des personnes de 
qualité. Pour avoir des personnes de qualité, la première 
chose est d’avoir une publicité et, d’autre part, avoir un 
examen externe de qualité.

On a choisi de travailler avec le SELOR. Évidem-
ment, on peut tout critiquer. C’est facile de tout critiquer 
mais le SELOR fait quand même passer des milliers 
d’examens par an et il a quand même une réputation de 
sérieux.

Permettez-moi de préciser que les procédures de 
recrutement ont été respectées. Je rappelle quand même 
qu’elles ont été initiées par le Ministre Charles Michel et 
qu’elles ont été renforcées par le Ministre Courard. On 
peut prendre quelques exemples d’amélioration car tout 
ne se construit pas en un jour et il y aura quand même 
peut-être des modifi cations dans l’avenir mais il faut 
quand même préciser que ce n’est plus le Gouvernement 
wallon qui désigne les membres de la Commission de 
sélection, que ce n’est pas le Gouvernement wallon qui 
désigne le secrétariat, que ce n’est plus le Gouvernement 
wallon qui désigne des experts et que ce n’est plus non 
plus le Gouvernement wallon qui approuve la métho-
dologie. Ce qui veut dire qu’il y a, me semble-t-il, une 
indépendance nette d’un organisme réputé qui a procédé 
à l’analyse de ces recrutements.

Au niveau de la qualité, signalons quand même que 
le jury de présélection a été instauré sans l’intervention 
du Gouvernement et que l’emploi à vacance décidé par 
le Gouvernement a fait l’objet d’une lettre de mission 
envoyée au SELOR avec un appel à candidatures dans 
deux journaux francophones notamment. Je suppose 
que tous les partis présents au sein de notre Assemblée 
étaient au courant du recrutement en cours pour ces pos-
tes.

Il y a eu 30 jours pour le dépôt des candidatures. Il y a 
eu différents tests du SELOR, lequel a remis au Gouver-
nement, une liste de cinq candidats au maximum pouvant 
espérer être sélectionnés pour le poste vacant. Parfois, le 
SELOR ne parvient pas à trouver les candidats. Je pense 
que l’on peut rappeler l’expérience du Service public 
des Finances où aucun candidat n’a obtenu la cote A 

ou B, synonyme de réussite. Il ne suffi t donc pas d’avoir 
l’étiquette d’un parti pour forcément réussir les tests.

Objectivement, les personnes qui ont été sélection-
nées sont des gens de qualité vu la méthode utilisée. 
Maintenant, des personnes de qualité, je pense qu’il en 
existe partout dans la société. Il en existe partout dans 
les partis représentés au niveau de notre Assemblée. 

Il ne suffi t pas d’être de qualité, il faut aussi être 
motivé. C’est-à-dire que cela dépend de la motivation, 
de la vocation, du plan de carrière, bref, de l’intérêt que 
l’on porte. On peut être intéressé quand on est de qualité 
par des professions libérales, des postes d’indépendants, 
des postes à responsabilités dans des multinationales 
ou dans des entreprises d’écologie. Toutes ces options 
stratégiques me semblent tout à fait appropriées et res-
pectables. On peut aussi avoir un intérêt particulier pour 
la Fonction publique et déterminer que son plan de car-
rière est dans la Fonction publique, ce qui est tout aussi 
acceptable.

En conséquence, nous avons des personnes de qua-
lité et quand on analyse les résultats, le problème qui se 
pose, c’est la couleur. Heureusement, ici, ce n’est pas un 
problème de couleur de peau, de religion dont on parle 
mais de couleur politique. C’est là que cela commence 
à poser problème et on est en train de retourner le pro-
blème car si nous sommes tous bien d’accord pour dire 
qu’une carte de parti, ce n’est pas un Gopass qui permet 
d’avoir directement une place dans l’Administration, le 
fait de faire croire qu’il suffi t d’être socialiste pour avoir 
une bonne place est tout à fait inacceptable étant donné 
qu’ici, vous nous démontrez tout à fait l’inverse. 

À partir du moment où il y a des gens de qualité, qui 
sont arrivés à pouvoir être recrutés pour un poste, le fait 
d’être assimilés à un parti ferait que cette candidature 
serait inacceptable. C’est vraiment renverser le rôle de la 
politisation ou de la dépolitisation. Vous luttez contre la 
dépolitisation et c’est vous qui revenez avec des problè-
mes de politisation. Je trouve cela inacceptable.

Quand vous parlez d’une commission, je trouve aussi 
que c’est tout à fait inapproprié à partir du moment où 
il y a une procédure qui a été défi nie, qui a été respectée 
et que les personnes qui ont été sélectionnées comme 
candidats potentiels, je n’entends pas que vous mettiez 
en cause leurs qualités. Ces personnes-là n’auront certai-
nement pas besoin de reclassement car avec la qualité du 
travail fourni et des prestations antérieures, elles auront 
certainement de bonnes places en vue dans d’autres 
administrations. Des personnes comme celles-là, j’en 
connais beaucoup qui en cherchent.

Permettez-moi aussi de faire une petite assimilation 
à ce que j’ai entendu lors des deux interpellations. Il y 
a des moments où j’ai l’impression d’entendre des étu-
diants busés qui remettent en cause l’examen, les pro-
fesseurs, le directeur de l’école car s’ils n’ont pas réussi, 
c’est parce que c’était mauvais… (Rumeurs.)

M. Borsus (MR). – Je n’ai aucun problème à rectifi er 
quelques-unes des affi rmations techniques concernant la 
sélection. Indépendamment de cela, une interpellation, 
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ce n’est pas un débat entre les interpellants. Je n’ai pas 
de problème par rapport à cela. Habituellement, un inter-
pellant pose au moins une question de pure forme au 
Ministre.

Mme la Présidente. – Je suppose que M. Barvais va 
conclure son intervention.

M. Barvais (PS). – Je pense que l’intervention se clô-
ture le fait que pour nous, la démonstration est faite que 
cette qualité dans le recrutement est telle que nous avons 
des personnes de qualité qui sont proposées et je ne vois 
pas quelle est la justifi cation des arguments. J’attends du 
Ministre l’objectivation de cette procédure par rapport à 
la formulation que j’ai faite.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt qui 
a demandé à se joindre aux interpellations.

M. Yzerbyt (cdH). – N’en déplaise à M. Borsus, 
avant de développer mon interpellation, j’ai quand même 
envie de faire part de mes états d’âme. De toute façon, 
je n’avais pas le choix, intervenir ou ne pas intervenir, 
M. Borsus voulait que le cdH parle. 

De toute façon, ce que j’aurai à dire, M. Borsus a 
envie de le dire, l’a déjà dit pour ma Présidente, a déjà 
dit tous les états d’âme du cdH, il fait les questions et les 
réponses donc, le débat est biaisé.

Je suis très étonné que ce sont toujours ceux qui veu-
lent naturellement ne jamais toucher aux candidats, ne 
jamais toucher à l’objectif à atteindre, c’est-à-dire le ser-
vice aux citoyens, qui jettent le discrédit sur l’ensemble 
de la procédure. Je ne serai pas plus long à ce niveau-là 
mais en tout cas, ce débat est biaisé depuis le départ. 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous rappeler l’en-
semble de la procédure qui a été appliquée pour bien 
nous faire comprendre que le Gouvernement a pris des 
dispositions pour ce recrutement important qui, nous le 
rappelons, est destiné à composer notre administration 
qui est au service des citoyens. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard qui répondra en son nom et au nom du Minis-
tre-Président Demotte.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – C’est avec impatience que j’at-
tendais de pouvoir prendre la parole.

Il y a des éléments qu’il ne faut peut-être pas relever 
tant c’est anecdotique, surréaliste de la part des interve-
nants mais, enfi n, je conçois bien, dans une intervention 
parlementaire politicienne qu’on ait envie de dire des 
choses, mais cela me semble quand même un peu fou de 
faire certaines affi rmations sans se soucier de l’impact 
que cela peut avoir sur les habitants et de dire n’importe 
quoi et à n’importe quel moment.

Vous avez commencé votre propos en me citant, ce 
qui est évidemment toujours agréable pour un ministre, 
mais sociologiquement parlant – et je le maintiens – les 
gens de gauche s’investissent davantage dans la Fonction 

publique que les gens de droite. Cela me paraît clair. Je 
peux prendre un contre exemple, au niveau de la diplo-
matie, c’est le contraire et dans d’autres endroits aussi.

À part dénoncer, je pense qu’il faut essayer d’objecti-
ver car ce qu’on entend de M. Borsus, ce sont des accu-
sations mais pas beaucoup de preuves. La seule chose 
dont je suis convaincu, comme lui, ce sont les recours. 
Vous allez tellement les susciter qu’ils viendront et 
puis, il y aura des déçus parce que cet examen est biaisé 
comme l’a dit le GERFA. Je n’ai jamais entendu le MR 
mettre en cause le SELOR. Pourtant, cela ferait plaisir, 
parce qu’on pourrait porter le débat au niveau fédéral. Si 
vous souhaitez remettre en cause la qualité du SELOR, 
nous pouvons avoir ce débat au sein de l’État fédéral sur 
la qualité des gens au SELOR, la qualité des gens qui 
composent les jurys du SELOR car il faudra citer tou-
tes ces personnes et ces éminences qui viennent d’uni-
versités et d’autres qui sont remises en cause et traînées 
dans la boue par des personnes qui le font sciemment. Je 
voudrais quand même qu’on puisse avoir ce débat à un 
moment donné. Ce serait assez amusant. 

Faire croire que le PS aurait tellement manipulé les 
choses et réduit au silence le cdH, c’est assez grossier et 
honteux par rapport à un parti de qualité et aux gens de 
qualité qui le constituent. 

Nous ne sommes pas au SPF Finances mais bien à 
la Région wallonne. Cela ne se passe pas comme chez 
certains de vos amis. On pourrait aussi donner toute une 
liste de personnes qui, sans SELOR, sont arrivées à des 
résultats enviables.

Comme je l’ai encore fait en Commission le 15 avril, 
je vais vous détailler une nouvelle fois la nouvelle pro-
cédure de recrutement des hauts fonctionnaires au sein 
de l’administration mais, en plus, je vais faire une petite 
comparaison avec le livre de Charles Michel. Une procé-
dure de sélection inédite : jamais, depuis que la Région 
wallonne existe, un Gouvernement n’avait osé prendre 
à ce point ses responsabilités et confi er en toute auto-
nomie – M. Barvais l’a rapporté point par point – à un 
organisme extérieur au-dessus de tout soupçon – c’est 
vraiment ce que je pense et je voudrais que ceux qui ne 
sont pas d’accord avec ce raisonnement le fassent savoir 
publiquement – une procédure de sélection de candidats 
aux plus hautes fonctions wallonnes. C’est une grande 
première.

La première phase de sélection vient de s’achever. 
Elle a été opérée par le SELOR, l’organisme fédéral qui 
dépend aujourd’hui d’une Ministre CD&V, Mme Inge 
Vervotte. Je pense que c’est une évolution majeure pour 
la Région wallonne et que c’est quelque chose qu’on 
n’avait pas encore eu précédemment.

Nous avions trois manières de pratiquer. La première, 
c’était de tout laisser – ce qui était plus facile – en l’état 
en n’organisant aucun examen indépendant et en lais-
sant le Gouvernement désigner lui-même avec des libé-
raux, des cdH, des Écolos… (Réactions de MM. Wes-
phael et Borsus.) Ce n’est pas ce que j’ai dit ! Je vous 
ai demandé ce que vous pensiez du SELOR et je n’ai 
pas eu de réponse. (Réaction de M. Borsus.) Je poursuis. 
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Je suppose évidemment que les candidats n’étaient pas 
appropriés au MR, en tout cas depuis que vous ne faites 
plus partie de la majorité gouvernementale puisque c’est 
comme cela que M. Kubla a pratiqué – et on peut aussi 
y revenir – avec ses anciens chefs de cabinet mais j’en 
conviens, c’est le passé et on ne va pas revenir sur ce qui 
a été fait dans cette même Région wallonne sous la pré-
cédente législature, oublions-le le plus vite possible.

La deuxième possibilité est de laisser le SELOR ou 
un autre organisme indépendant désigner lui-même les 
candidats, sans aucune intervention du Gouvernement, 
de faire un classement et de décider. On ne bouge pas 
et on accepte.

J’en viens au troisième système mis en place. Je 
pense que c’est une avancée majeure dans la transpa-
rence, l’objectivité à la bonne gouvernance.

Si je reprends deux réglementations, la réglementa-
tion de Charles Michel ou devrais-je peut-être dire de 
M. Borsus, parce que le papa de cette réglementation on 
pourrait dire que c’est M. Borsus car il était quand même 
le brillant membre de cabinet qui suivait cette matière 
puisque à chaque séance publique, il en fait la démons-
tration : il connaît bien la Fonction publique. 

Qu’est-ce que M. Borsus et M. Michel ont écrit ? Sept 
membres de la commission-sélection étaient désignés 
par le Gouvernement. Je vous invite à aller lire le Code 
de la Fonction publique 2004 version Charles Michel. 
J’ai surligné pour vous montrer que c’est bien ce qui est 
repris. « Le Gouvernement désigne sept membres pour 
la Commission ». À ce moment-là, ce n’est pas politisé. 
En 2004, quand c’est le MR qui décide cela, ce n’est pas 
politisé. Dans le nouveau Gouvernement, on ne désigne 
plus personne.

Le Gouvernement peut émettre une remarque sur le 
jury. Il n’y a pas eu de remarque émise. Rien ! Nada ! Je 
n’ai pas émis la moindre remarque sur la composition du 
jury. On a laissé 100% d’autonomie au SELOR.

M. Borsus (MR). – Vos collaborateurs connaissaient 
donc la composition du jury.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Vous êtes vraiment très mal à 
l’aise, Monsieur Borsus. Objectiver, cela devient vrai-
ment compliqué pour vous, Monsieur Borsus. La Com-
mission de sélection est accompagnée par un secréta-
riat – texte de Charles Michel – composée d’agents des 
services du Gouvernement. C’est ce qu’on proposait en 
2004. 

Le Gouvernement actuel, PS-cdH, ne désigne pas de 
secrétariat.

Sous Charles Michel, les experts de la Commission 
sont désignés par le Gouvernement wallon sur propo-
sition du SELOR. Mon texte ne désigne aucun expert. 
Texte de Charles Michel : « Le Gouvernement wallon 
approuve la méthodologie d’évaluation des aptitudes 
proposées par le SELOR ». Rien de tout cela chez nous. 
On ne travaille pas de la sorte.

Voilà ce que je peux vous dire sur le fonctionnement 
de l’ancien Gouvernement et celui-ci.

Quand je dis qu’un effort particulier a été fait, je 
pense que ce n’est pas un vain mot. 

Je peux comprendre qu’on n’arrive pas aux résultats 
souhaités par M. Borsus parce qu’il n’y aurait pas suf-
fi samment de personnes qui ont réussi l’examen et qui 
font partie de son parti politique. Toutefois, lorsqu’on 
accepte des procédures, qu’on assure la publicité et 
qu’un examen objectif est réalisé, il faut accepter les 
résultats de cet examen.

Je pense vraiment que c’est la toute première fois que 
l’on a véritablement objectivé et qu’on va objectiver les 
désignations. Il faut le rappeler parce qu’on l’oublie, on 
n’a pas encore désigné les gens, on dit, on parle, etc., 
mais je rappelle que rien n’a été fait. Demain, je dépose-
rai au Gouvernement la liste des personnes qui ont réussi 
les examens du SELOR. Je rappelle que la désignation 
est faite pour une période limitée de cinq ans. Ce n’est 
pas quelque chose qui est fait à vie, où on a casé – je 
n’aime pas du tout ce terme-là, mais il est employé par 
certains – des personnes qui arrangent bien la majorité 
actuelle.

Le SELOR est un organisme indépendant et fi able. Il 
a organisé les examens. Il a désigné les candidats qui ont 
réussi et qui ont raté. C’est une grande différence avec 
le système préconisé par le MR qui prévoyait que c’était 
un jury qui faisait le tri.

Les choses ont été faites de manière objective. La 
seule chose dont la Région s’est occupée, c’est la publi-
cité.

Il appartient maintenant au Gouvernement de faire un 
choix. Je peux rejoindre en partie M. Wesphael et être 
clair avec tout le monde. Il reste des candidats qui sont 
tous compétents dès lors qu’ils ont réussi l’examen. Ils 
sont incritiquables en termes de compétences. Ce sont 
des gens qui viennent de différents endroits, y compris 
de cabinets ministériels, mais ils ont réussi un examen 
diffi cile puisqu’en fait, si nous reprenons les personnes 
qui ont réussi l’examen pour ce poste, le SELOR a retenu 
sur les 86 candidats, 34 candidats pour 20 postes dispo-
nibles. Si le test avait été si facile, nul doute que nous 
aurions eu davantage de réussites. Je pense aussi, sans 
trahir qui que ce soit, pouvoir reprendre les propos de 
M. Antoine, propos tenus sur « Antenne dimanche ». Si 
cela avait été un arrangement, si les questions avaient été 
connues, si on avait tout imposé au SELOR, ne croyez-
vous pas que certaines personnes proches de cette majo-
rité et des gens de qualité auraient réussi ? Franchement, 
ce procès d’intention, je le trouve scandaleux.

Maintenant, le Gouvernement va s’imposer une série 
de critères et va faire son choix. Nul doute qu’une fois 
que ce choix sera fait, des critiques vont nécessairement 
surgir de l’Opposition qui dira que ce n’est peut-être pas 
le choix judicieux. Je relève que cette personne choisie 
aura une lourde responsabilité dès lors qu’elle aura un 
cahier des charges à respecter avec des objectifs élevés 
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et qu’elle aura des comptes à rendre et sera évaluée. 
C’est quelque chose de nouveau. 

Certains voudraient que le Gouvernement ne puisse 
pas choisir en défi nitive la personne de son choix dans 
cette liste de gens de qualité où on a éliminé « toutes 
possibilités de critiques » et la possibilité de mettre à la 
tête quelqu’un qui n’avait pas réussi un examen. Non, le 
Gouvernement doit faire un choix parce que les Minis-
tres devront assumer ce choix devant vous, devant la 
population, devant les fonctionnaires. Cette deuxième 
phase, c’est un choix qui sera fait par le Gouvernement 
et je ne me cacherai jamais pour dire que c’est un choix 
que nous allons faire et assumer.

Peu importe les critiques, ce qui importe c’est que 
cela fonctionne mieux et que ces personnes s’inscrivent 
pleinement dans la modernisation et il y a des personnes 
qui passent des examens mais qui n’ont pas la fi bre de 
la Fonction publique ou qui ne sont peut-être pas pré-
destinés et qui ont d’autres qualités pour faire d’autres 
choses. La Fonction publique est hyper-importante dans 
une Wallonie qui se développe, qui va de l’avant, qui 
mène un plan Marshall et qui fait énormément de cho-
ses. C’est salué par beaucoup d’organisations qui ne 
sont pas belges ou wallonnes et pour ce faire, il faut des 
gens de qualité et jamais, nous ne mettrons en place des 
gens qui n’ont pas cette qualité pour mener à bien ces 
missions. Je m’assieds sur les critiques gratuites qui ne 
font que déstabiliser la Wallonie et donnent d’elle une 
image négative, alors que l’on devrait s’unir et se serrer 
les coudes pour mener à bien le travail au profi t de la 
Wallonie.

Je terminerai par la question du CRAW. Il est vrai 
que la modernisation de l’Administration wallonne ne 
concerne que le MRW et le MET et pas les OIP. C’est 
un choix que nous avons fait : « qui trop embrasse mal 
étreint ». Si je ne veux pas entamer une réfl exion très 
lourde, et tout le monde l’a reconnu autour de la table par 
rapport au droit de tirage, c’est parce que nous nous atte-
lions déjà à la modernisation de deux grands Ministères. 
Cela doit se faire par étapes, même si je suis convaincu 
qu’il faut aller plus loin dans la problématique des OIP.

Je suis fi er d’être Ministre de la Fonction publique et 
d’endosser la responsabilité des désignations adminis-
tratives à venir et de cette modernisation de la Fonction 
publique car jamais, auparavant, on n’avait fait autant 
d’efforts pour aboutir à un tel résultat, malgré les criti-
ques nombreuses et naturelles qui émanent de la mino-
rité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous 
avez décrit la procédure, mais vous n’avez pas parlé de 
l’adoption par le Gouvernement du Règlement d’ordre 
intérieur des commissions de sélection.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Je passe au Gouvernement 
demain, donc, je vous le dirai après-demain.

M. Borsus (MR). – Le Règlement a été adopté par le 
Gouvernement ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Demain.

M. Borsus (MR). – Je parle du Règlement d’ordre 
intérieur des commissions qui se sont tenues. Vous n’en 
avez pas parlé. C’est un oubli ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Dans l’emportement, j’ai 
peut-être oublié certains éléments, mais je serai ravi de 
débattre avec vous sur ces quelques points de détail lors 
des prochaines semaines. Il était diffi cile de répondre à 
toutes vos questions et sous-entendus en une seule fois. 
Je pense avoir donné les éléments principaux et, main-
tenant, vous avez la réplique et je me permettrai de ne 
plus intervenir.

M. Borsus (MR). – On parlait bien de l’adoption 
du règlement d’ordre intérieur par le Gouvernement, 
du règlement de fonctionnement des commissions de 
sélection. Cela ne sait pas être demain, forcément, les 
commissions de sélection ont fonctionné puisqu’elles 
ont produit les résultats. C’est justement le centre de nos 
débats. Retenons également sur le plan technique, avant 
de venir au cœur de la réplique, un deuxième élément 
qui, en termes de droit administratif, m’a l’air d’avoir 
toute son importance. J’acte que vous avez été informé 
de la composition du jury puisque la procédure que vous 
avez initiée prévoit que vous devez en avoir communica-
tion et la soumettre à vos collègues ministres. Vous avez 
indiqué que vous n’aviez pas eu de remarque. Ce n’est 
pas neutre parce que le fait de connaître la composition 
d’un jury peut infl uer.

Vous avez fait une comparaison entre le passé et le 
présent comme si, subitement, on aurait alors fait souf-
fl er un vent de transparence sur cette procédure. Vous 
avez toutefois évité d’évoquer le deuxième tour qui ne 
prévoit aucun mécanisme d’objectivation.

Dois-je vous rappeler que la commission de sélection 
était composée de l’administrateur général du SELOR, 
de deux professeurs d’université, de quatre grands com-
mis de l’État, extérieurs à la Région ? Cela a été approuvé 
par le Gouvernement, mais elle était certes composée de 
personnalités incontestées et incontestables en matière 
de Fonction publique. Cela mérite d’être indiqué. Les 
grandes différences, c’était des mécanismes qui venaient 
de l’extérieur avec pour les A3, le fait qu’on prévoyait 
des possibilités de candidatures venant du privé. On 
prévoyait même un minimum de 20 % de candidatures 
venant du privé avec des brevets de management, avec 
un certain nombre de barrières à la sélection qui chan-
geaient complètement la donne. (Rumeurs.)

Indépendamment de cela, j’en conclus donc, après 
les brillantes démonstrations collectives, que le cdH est 
heureux de la procédure.
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M. Yzerbyt (cdH). – Arrêtez de donner les états 
d’âme du cdH…

M. Borsus (MR). – J’acte donc qu’il n’y a aucun 
problème du côté de l’autre partenaire de la majorité et 
je ne cite personne. Deuxièmement, j’acte donc après 
toutes ces brillantes démonstrations, que le fait qu’on se 
retrouve avec plus de 80 % de fonctionnaires dirigeants 
socialistes est le fait du hasard. (Rumeurs.) J’en conclus 
que c’est vraiment le hasard qui a produit le fait d’avoir 
plus de 80 % de dirigeants, à l’avenir, dans notre Admi-
nistration.

Si j’oppose un faisceau d’éléments avec un certain 
nombre d’éléments du passé de notre administration, par 
exemple, la gestion de l’AWIPH telle qu’on l’a connue, 
la gestion de la direction générale des Pouvoirs locaux, 
j’observe que cela ne pose pas au moins de doute au plus 
grand nombre.

J’observe aussi que le fait qu’il y ait une section active 
du PS, que le Ministre invite d’ailleurs en ses locaux et à 
qui il rend visite, fait patrie des choses très naturelles. 

J’observe aussi que, parmi les personnes non retenues 
à la suite de cette procédure, on trouve des commissaires 
du Gouvernement, désignés par le Gouvernement pour 
reprendre des dossiers extrêmement diffi ciles dans la 
région de Charleroi, reconduits par le Gouvernement, 
que l’on juge à la suite de cette procédure, incapables 
d’exercer une fonction dirigeante dans le secteur du 
logement, par exemple. Je note encore qu’un professeur 
d’université, spécialiste en aménagement du territoire, 
n’aurait pas les connaissances suffi santes. Si cela ne 
vous pose pas le moindre problème, permettez-moi de 
m’interroger.

Ma conviction est que vous êtes en train d’emballer. 
Vous avez stoppé la procédure en cours au moment où 
vous êtes arrivé pour changer les règles et relancer une 
procédure qui vous convenait.

Vous ne répondez toujours pas à la question de savoir 
si le Gouvernement a fi xé les critères objectifs pour 
départager les candidats.

Monsieur le Ministre, les promesses ont vraiment été 
bafouées. Le PS rénové et la nouvelle gouvernance que 
vous annonciez n’est aujourd’hui pas là. Rien n’a changé 
au PS. Vous considérez l’Administration comme étant 
d’abord un instrument à votre service. Nous ne pouvons 
pas l’accepter et c’est cela que nous combattons.

Pour tous ceux qui considèrent qu’il n’y a pas de 
souci, je vous offre la possibilité de nous en faire 
démonstration puisque je déposerai une proposition 
de Commission parlementaire d’enquête afi n que vous 
veniez, Monsieur le Ministre, expliquer que ce sera du 
hasard si toute la Wallonie est dirigée par des « camara-
des » à l’avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Lorsqu’on vous écoute 
attentivement, Monsieur le Ministre, on a tendance à 

vous croire, parce que vous parlez avec conviction. Dans 
votre cas, les convictions sont les ennemies de la vérité.

À cet égard, j’ai l’impression que votre conviction 
c’est que le processus de désignation s’est amélioré, 
mais vous n’osez pas dire ce qu’il en est exactement 
et vous n’osez pas faire le choix de la désignation de 
hauts fonctionnaires de manière politique. Je ne vous 
en voudrais pas si le Gouvernement annonçait que pour 
telle fonction il faut avoir une couleur proche de celle du 
Gouvernement. Au moins, ce serait clair et net. Ici, vous 
allez arriver au même résultat en nous faisant croire qu’il 
est impossible d’y arriver. Vous êtes un magicien.

Je pensais qu’il n’y en avait qu’un au Gouvernement, 
à savoir M. Daerden. Il y en a un second, vous. Et en 
plus, vous avez une autre forme de conviction que celle 
de M. Daerden : lui, nous fait rire, vous vous nous faites 
presque pleurer. (Rires.)

Je ne vous ai pas entendu sur les critères que vous 
allez utiliser pour les désignations. Quels sont ces critè-
res ? Pas un seul mot !

Je vous donne encore la possibilité, si Mme la Prési-
dente est d’accord, de répondre à cette question.

Sur la base de quels critères allez-vous désigner ces 
personnes ?

Quant aux OIP, ma conviction c’est que les reca-
lés socialistes de demain seront replacés dans les OIP. 
Comme cela, la boucle sera bouclée. (Rumeurs.)

Je soutiens l’idée de la perspective de la mise en place 
d’une commission d’enquête sur la question. 

Je souhaite que l’on ne se limite pas à la désignation 
des plus hautes fonctions de l’administration publique, 
mais que l’on fasse également toute la transparence pour 
les OIP. Vous savez comme moi que les OIP sont un 
réservoir pour les gens que l’on reclasse politiquement 
et ce ne sont pas les noms connus qui manquent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Barvais.

M. Barvais (PS). – Je confi rme que grâce aux expli-
cations qui nous ont été fournies, nous avons la convic-
tion que l’objectivation par un élément externe, le 
SELOR, a été faite de manière complète et objective. Je 
n’ai entendu personne remettre en cause le SELOR. J’en 
déduis que le résultat nous permet de considérer que les 
personnes qui sont proposées à l’analyse du Gouverne-
ment, demain, sont des personnes de qualité puisque je 
n’ai pas entendu de critique à ce niveau-là. ((Rumeurs.)

M. Wesphael (Écolo). – Dans mon analyse, je l’ai dit. 
(Rumeurs). Je ne souhaite pas que ce ne soit pas relevé !

M. Barvais (PS). – D’accord, on notera que le 
SELOR est remis en cause dans son mode de fonction-
nement pour cette analyse, Monsieur Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – J’ai indiqué qu’il y avait 
un problème alors ne dites pas que personne ne l’a dit ! 
(Rumeurs.)
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M. Barvais (PS). – Il est important de souligner que 
ces postes sont pourvus pour une durée de cinq ans et 
qu’il faudrait peut-être s’inspirer à certains endroits des 
techniques du Job Coaching du FOREM, qui permettent 
de former les gens pour arriver à ces fonctions haute-
ment supérieures.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Je retiens de la réponse du 
Ministre que le mandat est de cinq ans, qu’il existe un 
cahier des charges précis et qu’une évaluation est pré-
vue.

Quelle que soit la personne, je la plains d’avance, tant 
sa fonction est déjà remise en cause avant même d’avoir 
commencé. C’est dommageable pour le bon fonctionne-
ment de l’Administration. Je le déplore.

Le débat est biaisé avant même de le commencer.

Mme la Présidente. – L’incident est clos. Je vous 
propose une suspension de séance de quelques minutes.

– La séance est suspendue à 15 heures 58 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 16 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Nous allons reprendre nos tra-
vaux. Les questions orales nos 1 à 14 sont transformées 
en questions écrites.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ENGAGEMENT

D’EXPERTS CONTRACTUELS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« l’engagement d’experts contractuels ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Vous avez indiqué votre passion 
pour la Fonction publique et votre fi erté d’être Ministre 
en charge de cette matière, je ne pense donc pas être 
taquin en vous posant un certain nombre de questions 
sur cette matière surtout lorsque je vois qu’on parle de 
contractuels et de modifi cations de procédures, etc. C’est 
le sens, d’ailleurs, d’une décision prise par le Gouverne-
ment wallon du 10 avril dernier qui décidait de procé-
der à l’engagement d’experts contractuels à la direction 
générale de l’Aménagement du territoire, du Logement 
et du Patrimoine, division du Patrimoine, et à l’institut 

du Patrimoine wallon, en vue de mettre fi n aux situations 
de mise à disposition.

Qu’est-ce qui justifi e le traitement spécifi que de ce 
dossier ? 

Quels sont les différents éléments de la situation à 
laquelle le Gouvernement souhaite apporter réponse ? 

Comment l’appel à candidatures a-t-il été ou va-t-il 
être diffusé ? 

Quelle est la composition de la commission de sélec-
tion ? 

Pourquoi la note parle-t-elle d’un recrutement à durée 
indéterminée ? 

D’où vient le chiffre de 8,75 équivalents temps 
plein ?

Pouvez-vous nous apporter quelques précisions quant 
à la méthode suivie et la réponse apportée, ainsi que les 
chiffres cités?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Permettez-moi tout d’abord de 
refi xer le contexte. Depuis une vingtaine d’années, la 
Région wallonne a développé l’archéologie préventive 
pour en faire une spécialité scientifi que et un enjeu de 
l’aménagement du territoire.

Face à ces missions sans cesse croissantes, l’Admi-
nistration wallonne a, depuis le transfert en 1989 de l’ar-
chéologie à la Région, très souvent eu recours à des par-
tenaires extérieurs pour mener à bien ses projets. Sans 
l’intervention de ces partenaires, un grand nombre de 
projets et pour tout dire, certaines missions qui incom-
bent au service public de l’archéologie, n’auraient pas 
pu être réalisés, faute d’effectifs suffi sants ou hautement 
qualifi és.

Or, comme l’a très souvent rappelé l’Inspection des 
Finances, « la mise à disposition du personnel au profi t 
de la Région via des Universités ou ASBL, que ce soit 
sur la base de marchés publics ou de subventions, est 
un mécanisme bancal, coûteux et, pour le surplus, illé-
gal puisque contraire à la loi du 24 juillet 1987 sur le 
travail temporaire, le travail intérimaire et la mise des 
travailleurs à disposition d’utilisateurs ».

Dans son 19e Cahier d’observations, la Cour des 
comptes a constaté que « le recours à des partenaires 
extérieurs renforce le caractère disparate des opérations, 
nécessite des efforts de coordination supplémentaires et 
entraîne des démarches administratives importantes et 
permanentes, ainsi que des surcoûts ». Elle ajoute que 
« le fi nancement s’effectue principalement par le biais 
de subventions, sur lesquelles le contrôle administratif 
et comptable effectué par l’administration s’est révélé 
faible ».

Compte tenu de ce qui précède, sur proposition du 
Ministre du Patrimoine, le Gouvernement wallon a 



20 P.W. - C.R.I.C. n° 99 (2007-2008) - 29 avril 2008

décidé de régulariser la situation rencontrée au sein de la 
direction de l’Archéologie en procédant à l’engagement 
de 51 experts et 12 emplois auxiliaires, pour un total de 
60,75 ETP, en application de l’AGW du 18 décembre 
2003 relatif aux conditions d’engagement et à la situa-
tion administrative et pécuniaire des membres du per-
sonnel contractuel.

Vu la technicité des missions, les postes d’experts – 
48,75 ETP – seront pourvus dans le respect de l’article 
2, § 1er, 4°, et 4 de l’AGW précité, lequel prévoit que des 
membres du personnel contractuel peuvent être engagés 
lorsque les tâches à exécuter par ce personnel intègrent 
des méthodes de gestion ou des connaissances techni-
ques de haut niveau.

Il sera procédé à l’engagement de ces experts au 
terme d’une procédure de sélection établie conformé-
ment à l’article 5 de l’AGW précité, soit via un appel 
aux candidats et une commission de sélection.

Quant au personnel de niveau 3 – 12 ETP – occupé 
actuellement en tant qu’ouvrier de fouilles archéologi-
ques, le Gouvernement wallon a décidé de les engager 
directement au sein de la division du Patrimoine sur 
base de l’article 2, § 1er, 3°, et § 2, 1°, de l’arrêté pré-
cité, lequel prévoit l’engagement de personnel pour des 
tâches auxiliaires « principalement d’ordre manuel sur 
les sites de fouilles archéologiques ».

En ce qui concerne la commission de sélection, celle-
ci sera composée de 9 membres :

– un membre représentant le Ministre de la Fonction 
publique;

– un membre représentant le Ministre de l'Économie, de 
l'Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine;

– un membre représentant le Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial;

– Mme Danièle Sarlet, directrice générale de la direc-
tion générale de l'Aménagement du Territoire, du 
Logement et du Patrimoine;

– M. Freddy Joris, administrateur général de l'Institut 
du Patrimoine wallon;

– M. Stéphane Demeter, coordinateur de la Cellule 
Archéologie à la direction des Monuments et Sites de 
la Région bruxelloise;

– Mme Marie-Cécile Bruwier, Musée royal de Marie-
mont;

– Mme Anne Cahen, Musées royaux d'Art et d'His-
toire;

– un membre de la direction du Recrutement du Minis-
tère de la Région wallonne qui en assurera le secréta-
riat.

Quant à l'appel à candidatures, celui-ci sera publié 
sous forme d'avis via le site portail de la Région wal-
lonne. Il reprendra un résumé de la description de fonc-
tion, le profi l de compétences ainsi que les exigences 
spécifi ques en matière de qualifi cation et d'expérience et 
les modalités pratiques pour introduire une postulation.

La direction du Recrutement du Ministère de la 
Région wallonne se chargera de lancer l'appel à candi-
datures.

En ce qui concerne le statut de ces experts, il s'agira 
d'engagements contractuels à durée indéterminée.

Le chiffre précis est de 48,75 ETP experts et non 8,75 
comme vous l'évoquez dans votre question.

Enfi n, bien entendu, ce personnel sera affecté aux 
missions de service public que doit remplir l’Adminis-
tration wallonne en matière de fouilles archéologiques.

C'est conjointement avec le Ministre Jean-Claude 
Marcourt que la proposition à laquelle vous faites réfé-
rence a été déposée et je ne peux que me réjouir de cette 
décision.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions.

Cette matière est effectivement passionnante et j’ai 
pris note des différents éléments mentionnés. Comme 
vous m’y invitez, je prendrai connaissance des éléments 
techniques via le support technique que vous me com-
muniquez.

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CONSEILERS COMMUNAUX 

PRÉSIDENTS D’ASBL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les conseillers communaux présidents d’asbl ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Il n’est pas rare que les 
conseillers communaux d’une majorité en place soient 
les présidents de l’une ou l’autre structure para-commu-
nale.

En matière d’asbl, l’opposition peut-elle, lors d’une 
séance du conseil communal, et avec l’accord du bourg-
mestre en qualité de président de séance, interroger un 
conseiller communal de la majorité, lorsque ce dernier 
préside une asbl fi nancée par les deniers communaux, 
sur les activités et la gestion de l’asbl ?

Ce conseiller-président peut-il refuser de répondre 
aux questions ?

Si tel est le cas, le bourgmestre est-il censé répondre 
lui-même aux questions de l’Opposition ?

Est-il admissible que l’opposition ne reçoive aucune 
réponse quant à la gestion et les activités de cette asbl 
para-communale, le bourgmestre et le conseiller-pré-



 P.W. - C.R.I.C. n° 99 (2007-2008) - 29 avril 2008 21

sident refusant obstinément de répondre, en se rejetant 
mutuellement la responsabilité ?

Le collège communal peut-il intimer au conseiller-
président d’asbl l’ordre de ne pas répondre aux ques-
tions de l’opposition ?

Inversement, le conseil communal peut-il intimer à 
cette même personne l’ordre de répondre aux questions 
posées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – L’article L1122-4, § 2 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation stipule 
que : « Le conseil communal nomme les membres de 
toutes les commissions qui concernent l’administration 
de la commune ainsi que les représentants du conseil 
communal dans les intercommunales et dans les autres 
personnes morales dont la commune est membre. Il peut 
retirer ces mandats. » Il découle de cette disposition que 
le conseil communal nomme ses représentants appelés à 
siéger à l’assemblée générale de l’asbl.

Pour ce qui est des administrateurs, au rang desquels 
fi gure le président, l’article 4 de la loi du 27 juin 1921 
attribue à l’assemblée générale de l’asbl la compétence 
de leur nomination. Partant, dès leur investiture, ils 
deviennent des mandataires de l’asbl.

Le Code ne prévoit pas le droit d’interpellation d’un 
membre du conseil communal. Ce droit n’est reconnu 
qu’à l’égard d’un membre du collège dans le cadre de 
l’exercice de son mandat.

Cela étant, dans la mesure où le mandat a été accordé 
par le conseil communal, il peut être qualifi é de mandat 
dérivé au sens du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.

Les communes qui ont pleinement adhéré à ma cir-
culaire relative aux règles d’éthique et de déontologie 
auront prévu dans le règlement d’ordre intérieur de leur 
conseil communal qu’un conseiller communal doit ren-
dre compte régulièrement de l’exercice de son mandat.

Il convient évidemment de formaliser les conditions 
de cette reddition dans la mesure où elle concerne tous 
les membres du conseil communal titulaires d’un mandat 
dérivé le cas échéant dans la même personne morale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je reste sur ma faim car nous 
sommes dans une situation sans issue.

J’essaie d’obtenir une réponse d’une asbl de Mous-
cron depuis de nombreux mois. Cette asbl reçoit l’équi-
valent de 300.000 euros par an. Je trouve que ce n’est 
quand même pas négligeable. Il y a eu des choses qui 
interpellent et quand j’interpelle l’autorité commu-
nale, chacun se renvoie la balle et nous n’avons jamais 
réponse à nos questions.

Pourquoi ne pas permettre à l’Opposition de recevoir 
une réponse claire ?

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES EXPROPRIATIONS

POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« les expropriations pour cause d’utilité publique ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Malheureusement pour les per-
sonnes concernées qui, bien souvent, le vivent mal, les 
autorités communales doivent parfois recourir à l’expro-
priation pour cause d’utilité publique, par exemple, pour 
équiper la collectivité locale d’un nouvel équipement 
communautaire.

Prenons l’hypothèse où, en cours de route, les auto-
rités communales changent d’optique ou renoncent au 
projet initial.

Qu’advient-il de la procédure d’expropriation lan-
cée ? Suit-elle son cours normalement alors que le projet 
n’est plus le même ? Est-elle arrêtée ?

Les personnes visées par une expropriation, s’il n’est 
pas encore trop tard, peuvent-elles bloquer la procédure 
d’une quelconque manière ? Si oui, comment? 

S’il est trop tard, parce que les projets politiques ont 
changé, ont-ils une voie de recours pour réparer le préju-
dice qu’ils ont subi ?

Qu’en est-il lorsqu’une administration communale 
décide de construire une école, qu’elle lance l’expro-
priation mais qu’elle fi nit par renoncer au projet ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – L’article 69 du Règlement d’or-
dre intérieur du Parlement wallon déclare irrecevables 
notamment « les questions relatives à des cas d’intérêt 
particulier ou à des cas personnels ».

La question vise manifestement un cas particulier. 
Dans cette mesure, il me paraît dangereux d’y répondre, 
dès lors que je ne dispose pas de tous les éléments d’ap-
préciation nécessaires.

La question n’est évidemment pas sans intérêt et j’y 
apporte une réponse de pur principe et pour les domai-
nes relevant de mes compétences puisque les arrêtés 
autorisant le recours à l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique sont pris par chaque Ministre du Gouver-
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nement wallon dans les matières relevant de ses attri-
butions.

L’arrêté que je serais amené à prendre à la suite d’une 
demande d’expropriation introduite par une commune, 
par exemple, est un arrêté qui autorise cette commune à 
recourir à l’expropriation. L’arrêté n’exproprie donc pas 
par lui-même : c’est la commune qui est chargée de sa 
mise en œuvre. Et la commune n’a aucune obligation de 
mise en œuvre : elle peut changer d’avis ou renoncer à 
son projet, ou encore un accord amiable peut intervenir 
entre les parties. Dans tous ces cas, l’arrêté autorisant le 
recours à l’expropriation restera sans effet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Les personnes frappées d’ex-
propriation le vivent souvent très mal. Que dire alors 
quand on leur répond, à l’issue de la procédure, que le 
projet a été modifi é ? Imaginez leur étonnement après 
des mois diffi ciles.

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CONCESSIONS DU DOMAINE PUBLIC »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« les concessions du domaine public ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Les communes perçoivent une 
redevance pour l’occupation du domaine public lors-
que celui-ci est occupé pour l’une ou l’autre raison, par 
exemple, pour un marché.

La concession du domaine public est-elle possi-
ble ? Quelles conditions encadrent cette concession du 
domaine public ? Le domaine public peut-il être concédé 
à une asbl ?

Dans la mesure où, la plupart du temps, les asbl en 
tirent un revenu, notamment en sous-louant à des tiers, 
quel est le montant que les asbl peuvent demander au 
titre d’occupation du domaine public ? Le montant doit-
il être identique à ce que la commune comptabilise ?

L’asbl peut-elle réaliser un bénéfi ce sur la redevance 
d’occupation du domaine public ? 

Enfi n, puisque souvent on constate que les asbl qui 
bénéfi cient de cet avantage sont proches du pouvoir, 
comment assurer un équitable accès des asbl à l’occupa-
tion du domaine public ? 

Comment attribuer impartialement ce droit ? 

Faut-il lancer un appel public ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Les biens du domaine public 
sont soumis à un régime juridique spécial qui consacre 
leur indisponibilité aux moyens de règles de l’inaliéna-
bilité, de l’imprescriptibilité et de l’incessibilité.

Dans la pratique, la jurisprudence administrative dis-
tingue les utilisations collectives et les utilisations priva-
tives du domaine public.

En ce qui concerne les utilisations privatives, la juris-
prudence distingue l’autorisation de voirie et les conces-
sions domaniales.

Les principes régissant ces occupations sont déter-
minés par la doctrine et la jurisprudence. En effet, il 
n’existe aucun texte législatif fi xant un régime général 
en la matière. Il résulte de ces éléments que c’est cha-
que pouvoir public qui décide et fi xe les conditions qu’il 
accorde sur son domaine public.

De manière théorique, le pouvoir public peut accorder 
une concession tant à une personne publique qu’à une 
personne privée. Par défi nition, l’octroi de la concession 
par l’autorité communale ne doit pas être contraire à 
l’intérêt communal et plus particulièrement à son aspect 
fi nancier.

En l’absence de disposition légale, la conformité de 
ces modalités fi nancières doit être examinée au cas par 
cas.

Pour ce qui a trait aux trois dernières questions sou-
levées, il n’existe actuellement, pour les concessions, 
aucune obligation légale d’effectuer un appel public. 
Toutefois, les principes de bonne administration impli-
quant l’égalité de traitement et donc, la mise en concur-
rence, la détermination de critères de choix objectifs et 
proportionnels ainsi que la motivation du choix trouve-
ront à s’appliquer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse claire et limpide.

QUESTION ORALE
DE M. ONKELINX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ORGANISME DE PENSION OGEOFUND »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Onkelinx à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« l’organisme de pension Ogeofund ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.
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M. Onkelinx (PS). – J’aimerais revenir avec vous sur 
l’interpellation de Mme Cornet relative à Tecteo. Je n’ai 
pas su me joindre directement à l’interpellation parce 
que je suis arrivé un peu tard mais effectivement, cela 
m’a bien intéressé et j’avais envie de revenir aujourd’hui 
sur la problématique car ses propos étaient plus ou 
moins lourds de sens et je pensais vous poser certaines 
questions et surtout, mettre les choses au point une fois 
pour toutes. 

Tout d’abord, l’organisme de pension Ogeofund 
– anciennement Tecteo Fund – est une institution de 
retraite professionnelle créée le 13 juillet 2007, dans le 
cadre du nouveau contexte légal de fi nancement des pen-
sions créé par la loi du 27 octobre 2006.

Dans l’ancien cadre légal, les intercommunales 
avaient le choix entre différentes formules pour fi nancer 
les pensions de leur personnel statutaire, soit une affi lia-
tion à l’ONSSAPL, soit un fi nancement via un assureur, 
soit un fi nancement d’une caisse autonome de pensions 
via une asbl.

Dans le nouveau contexte légal, les asbl ont l’obli-
gation de se transformer en institution de retraite pro-
fessionnelle – IRP –, sous la forme juridique d’un orga-
nisme de fi nancement de pensions. Afi n de répondre à 
cette obligation légale, l’asbl « Fonds de pension et de 
secours du personnel de l’ALE » s’est transformée en 
IRP dénommée dans un premier temps Tecteo Fund.

J’aimerais attirer votre attention sur le fait que, d’une 
part, le contrôle exercé sur les fonds de pension ne 
dépend pas du pouvoir régional, mais du pouvoir fédéral. 
Il est exercé par la Commission bancaire et fi nancière 
des Assurances, au même titre et de la même manière 
que pour les banques et les compagnies d’assurance.

D’autre part, une institution de retraite profession-
nelle est une structure associative autonome. Il n’y a pas 
de capital. Une IRP n’est donc jamais une fi liale d’une 
autre société. En l’espèce, Ogeofund est une institution 
autonome et n’est pas une fi liale de Tecteo.

Enfi n, une institution de retraite professionnelle ne 
peut être active au sens de la loi que dans le 1er ou le 
2e pilier. Vérifi cation faite, les statuts d’Ogeofund sont 
conformes à la loi et ne prévoient aucune activité dans 
le 3e pilier.

Ces différents éléments, vous en conviendrez, mettent 
à mal l’argumentaire développé par Mme Cornet lors de 
son interpellation. Ils rétablissent une vérité tronquée 
jetant le doute sur une institution sévèrement contrôlée, 
au même titre que les autres banques et assurances.

Enfi n, l’attention portée par Mme Cornet aux banques 
et assurances du secteur privé est touchante, mais elle est 
surtout révélatrice de sa conception du service public.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous confi rmer mes 
propos et nous assurer de la légalité et de la transparence 
de Tecteo dans la gestion de l’organisme Ogeofund ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Comme je l’ai signalé ici même 
le 15 avril 2008, j’ai chargé mon administration de l’ins-
truction de ce dossier.

Je remercie l’honorable Membre pour ses explica-
tions concernant Ogeofund, mais la question de Mme 
Cornet contenait un autre volet relatif à un publi-repor-
tage illustré par la photo de mandataires publics par 
ailleurs responsables de l’intercommunale Tecteo.

Je ne manquerai pas de revenir vers vous dès que je 
serai en possession de tous les éléments du dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Concernant la première partie, vous aviez annoncé 
que vous demanderiez à votre administration d’enquê-
ter.

Je voudrais préciser que si un publi-reportage a été 
réalisé, cela faisait suite au 1er anniversaire de Tecteo qui 
se conjuguait, entre autres, au 80e anniversaire de l’ALE. 
Je pense que votre administration le confi rmera.

Concernant Ogeofund, c’est plus sérieux évidem-
ment. Mme Cornet vous attaque mais il faut peut-être lui 
rappeler que cela fait suite à une demande du Ministre 
Reynders. J’espère donc qu’ils s’entendront et pourront 
régler le problème entre eux.

– M. Onkelinx, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA CURIEUSE TRANSACTION
DE LA VILLE DE LA LOUVIÈRE

DANS LE CADRE DE LA LIQUIDATION
DE L’ASBL ProGES »

QUESTION ORALE
DE M. PROCUREUR À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA GESTION

PAR LA VILLE DE LA LOUVIÈRE
DE LA FAILLITE DE L’ASBL ProGES, 

EX-EXPORTATEUR DE PROJETS « URBAN II »
(initialement adressée à M. Demotte,

Ministre-Président du Gouvernement wallon)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« la curieuse transaction de la Ville de la Louvière dans 
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le cadre de la liquidation de l’asbl ProGES » et la ques-
tion orale de M. Onkelinx à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
gestion par la Ville de La Louvière de la faillite de l’asbl 
ProGES, ex-exportateur de projets « Urban II ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Fin des années 
1990, la Ville de La Louvière a bénéfi cié d’importants 
subsides européens URBAN afi n d’organiser des activi-
tés liées à l’économie sociale sur le site de Bois-du-Luc. 
C’est l’asbl ProGES qui avait été chargée de mettre en 
place ses projets en tant qu’opérateur.

En 2001, cette asbl a été liquidée en laissant une dette 
de 600.000 euros auprès d’une banque qui s’est alors 
retournée contre la Ville de La Louvière et les adminis-
trateurs privés de l’association.

Étonnamment, la Ville de La Louvière n’avait aucun 
représentant direct dans cette asbl, avec laquelle elle 
avait néanmoins passé plusieurs conventions.

Récemment, le conseil communal de la Ville de La 
Louvière s’est prononcé favorablement par rapport à 
une transaction conclue par la Ville afi n de mettre fi n au 
litige qui l’opposait à une banque qui souhaitait récupé-
rer une avance faite à l’asbl ProGES dans le cadre des 
subsides européens que je viens d’évoquer.

La Ville a conditionné la transaction conclue de 
312.000 euros au fait que la banque abandonne aussi les 
poursuites contre les administrateurs privés.

Il s’agit d’une pratique curieuse puisqu’il ne s’agis-
sait pas, je vous le rappelle, d’une asbl paracommunale 
et que rien, dans les différentes conventions passées 
entre l’asbl ProGES et la Ville de La Louvière, ne pré-
voyait un tel cas de fi gure.

Sur le fond, cette décision n’est pas sans susciter quel-
ques interrogations. À quoi ont servi les 600.000 euros 
dépensés par l’asbl ? Comment la ville a-t-elle assuré le 
suivi de cette asbl à l’époque ? Et surtout, d’un point de 
vue plus juridique, est-il bien normal que la ville condi-
tionne le versement des 312.000 euros à l’abandon des 
poursuites à l’encontre d’administrateurs privés avec les-
quels elle prétend n’avoir aucun lien ? Cet argent public 
servirait-il non seulement à éventuellement dédouaner 
de potentielles responsabilités des personnes qui ne rele-
vaient pas de la gestion de la Ville de La Louvière ? En 
agissant de la sorte, la lumière sera-t-elle jamais faite 
sur les responsabilités de chacun et notamment sur ce 
qu’est devenu l’argent prêté par la banque à ProGES, 
soit 600.000 euros ?

Monsieur le Ministre, ces questions me paraissent 
d’autant plus pertinentes qu’un échevin de la ville sié-
geait dans cette association à titre privé.

Il faut également noter qu’en date du 21 juillet 2004, 
la Ville de La Louvière, constatant que l’asbl n’était pas 
en mesure de respecter ses obligations contractuelles, a 

dénoncé toutes les conventions conclues avec cette der-
nière.

La transaction approuvée par le conseil communal de 
la Ville de La Louvière me semble clairement léser les 
intérêts de la commune, d’une part parce qu’elle prive 
désormais la Ville de La Louvière de tout recours contre 
ceux qui auraient mal géré l’asbl et, d’autre part, parce 
que c’est un tiers qui a négocié la transaction pour la 
ville, privilégiant la défense d’un intérêt privé sur l’in-
térêt public.

Sur la forme, enfi n, je m’interroge lourdement sur le 
fait que lors de la séance du conseil communal de La 
Louvière du 21 avril dernier, ce vote ait eu lieu à bulle-
tin secret à la demande du groupe cdH. Le Code de la 
démocratie locale ne prévoit en effet cette disposition 
que pour les présentations de candidats, les nominations 
aux emplois, les mises en disponibilité, les suspensions 
préventives dans l’intérêt du service et les sanctions dis-
ciplinaires.

J’aimerais, en conclusion, Monsieur le Ministre, 
connaître votre position par rapport à cette affaire.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je ne vais pas revenir sur tous 
les détails et sur l’historique de cette asbl qui a très rapi-
dement connu de graves diffi cultés.

Ainsi, en 2003, suite à des factures impayées, à des 
manquements multiples, à une mauvaise gestion consta-
tée, et même à des suspicions de fraude, trois conven-
tions signées avec La Louvière furent alors dénoncées 
par celle-ci, qui bloqua les avoirs de ProGES et lui 
coupa ses subventions, ce qui entraîna sa faillite en 
2004. Parallèlement à ces événements, la plupart des 
administrateurs de ProGES démissionnèrent de leur 
poste. On notera ici qu’à l’époque, c’est l’échevin des 
Finances de La Louvière qui a conseillé ces décisions 
à la ville ... alors que, par ailleurs, il était lui-même un 
des administrateurs de cette asbl. Cependant, cette mise 
en liquidation de ProGES a eu également pour effet 
d’empêcher cette dernière d’acter la démission de ces 
administrateurs. Logiquement, ils sont donc légalement 
responsables de l’asbl, encore aujourd’hui.

Mais les choses se sont encore compliquées bien 
davantage à la suite de l’intervention de la banque Delta 
Lloyd. En effet, ProGES y avait obtenu une ligne de cré-
dit et ce sont donc près de 600.000 euros que la banque 
réclame aujourd’hui auprès de la Ville de La Louvière et 
auprès des administrateurs de ProGES.

Dans ce contexte, le lundi 21 avril dernier, la majo-
rité louviéroise a souhaité faire voter par le conseil com-
munal, un remboursement de près de 340.000 euros par 
la commune envers la banque. Et pour le collège de La 
Louvière, « un bon compromis vaut mieux qu’un mau-
vais jugement ». Toutefois, ce vote du conseil commu-
nal ayant été rendu caduc par un vice de procédure, un 
recours a depuis lors été déposé et la question n’est pas 
encore réglée.
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Quelles ont été exactement les réalisations concrètes 
de ProGES durant sa courte existence ? De quels fonds 
européens a-t-elle pu bénéfi cier pour gérer ses divers 
projets ? Pour quels montants ? Comment son travail et 
son utilisation de ces fonds ont-ils été évalués par les 
autorités responsables à l’époque ? Quels ont été ces 
manquements si sérieux qu’ils ont amené le retrait de 
la Commune de La Louvière et la mise en liquidation 
de ProGES ?

Ensuite, que faut-il penser de la réclamation de Delta 
Lloyd à La Louvière ? Est-ce bien à la commune d’as-
sumer le paiement des dettes de l’asbl, alors que léga-
lement ses administrateurs sont bel et bien toujours en 
fonction ? Je rappelle aussi qu’au moins un de ces admi-
nistrateurs était aussi échevin sous la précédente légis-
lature; n’a-t-il pas été quelque peu juge et partie dans 
cette histoire ? Et, aujourd’hui, ne doit-on pas craindre 
que certains souhaitent « couvrir » des administrateurs 
en faisant rembourser les montants par la commune ?

Comme c’est la règle pour les fonds européens, la 
Région elle-même a du être partie prenante dans les 
projets « Urban II » gérés par ProGES et La Louvière 
– du moins dans la désignation des projets, dans leur 
évaluation et dans leur soutien budgétaire. Qu’en a-t-il 
été précisément ? La Région a-t-elle aussi été affectée 
fi nancièrement par la faillite de ProGES ? Pourrait-elle, 
elle aussi, réclamer certains montants aux administra-
teurs ou à la commune ?

Enfi n, quelle va être dorénavant la suite des choses ? 
Y a-t-il suffi samment de motifs pour que la Région wal-
lonne intervienne davantage dans ce dossier ? Relève-t-il 
entièrement de l’autonomie communale ou ne faudrait-il 
pas plutôt que la Région vérifi e si tout est bien en ordre, 
depuis les diffi cultés initiales de ProGES jusqu’à la 
volonté du collège louvièrois de rembourser immédiate-
ment Delta Lloyd sur les deniers communaux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – La presse de ces derniers jours 
a effectivement abordé cette problématique. Toutefois, 
mon administration a pris contact avec la Ville de La 
Louvière afi n d’obtenir un complément d’information.

Des premières informations communiquées par la 
ville, il ressort que :

– l'asbl ProGES n'était pas une asbl communale, la ville 
n'intervenant que pour transférer vers l'asbl les fonds 
versés par l'Union européenne et la Région wallonne 
dans le cadre du programme d'aides Objectifs 1;

– environ la moitié de la somme octroyée par l'Union 
européenne et la Région wallonne a été versée à l'asbl 
qui a mené des projets relatifs à l'économie sociale 
sur le site de l'ancien charbonnage à Bois-du-Luc. 
Lorsque la ville a constaté des problèmes de gestion 
de l'asbl, elle a décidé de bloquer le solde des fonds 
sur un compte bancaire. Depuis lors, cet argent est 
toujours bloqué sur le compte bancaire de la ville;

– la banque Delta Lloyd, qui avait octroyé une ligne 
de crédit à l'asbl, s'est retournée contre le conseil de 
l'asbl, ainsi que contre la Ville de La Louvière et la 
Région wallonne afi n d'obtenir le remboursement 
d'une somme de 600.000 euros;

– le 21 avril dernier, le Conseil communal a voté à 
bulletin secret une transaction fi nancière avec la ban-
que Delta Lloyd portant sur un montant de près de 
340.000 euros, correspondant aux sommes bloquées 
sur le compte pour clôturer le dossier. La section 
locale du groupe Écolo aurait décidé d'introduire un 
recours pour vice de procédure lors du vote au der-
nier conseil communal. Je demanderai à mes services 
d'instruire ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’entends bien 
que vous avez déjà pris contact avec la Ville de La 
Louvière pour recevoir des informations plus précises. 
Peut-on aller jusqu’à vous demander d’aller instruire 
le dossier un peu plus profondément pour vérifi er si les 
comptes démontrent que c’est bien l’argent de l’Union 
européenne qui a stagné sur un compte avec intérêt et 
qu’il s’agit bien de cet argent?

Concernant le recours, je me réjouis que vous accep-
tiez le dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

Il ne s’agissait effectivement pas d’une asbl commu-
nale. La ville avait confi ance dans cette asbl au départ, 
d’autant qu’un échevin en faisait partie.

Je compte sur vous. Je suis conscient que vous ne dis-
posez pas, à ce stade-ci, de tous les éléments d’informa-
tion nécessaires. Nous nous permettrons de revenir sur le 
sujet un peu plus tard.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 57 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL  Allocation de déménagement et de loyer

AGW  Arrêté du Gouvernement wallon

AOMF  Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie

asbl  Association sans but lucratif

AWIPH  Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CPAS  Centre public d’Action sociale

CRAW  Centre wallon de Recherche agronomique

DGTRE  Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

ETP  Équivalent temps plein

FOREM  Offi ce communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GERFA  Groupement d’études et de recherche fédérale sur l’Administration

ISO  International Standards Organisation (Organisation internationale de Normalisation)

MRW  Ministère de la Région wallonne

OIP  Organisme d’Intérêt public

RDC  République démocratique du Congo

ROI  Règlement d’ordre intérieur

RTBF  Radio-Télévision belge de la Communauté française

RW  Région wallonne

SELOR  Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

SPF  Service public fédéral

SWDE  Société wallonne de Distribution d’Eau

UVCW  Union des Villes et Communes de Wallonie
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